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MOT DU PRESIDENT 

Chers acteurs du système, 

C’est un sentiment de plaisir qui m’anime chaque fois que l’occasion m’est offerte de présenter le 

rapport d’activités de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP). A ce plaisir se mêle un 

enthousiasme singulier et très excitant au moment où je m’acquitte de ce devoir au titre de l’année 

2014. 

Synthèse de la contribution de l’ARMP à l’amélioration de la performance du système national de 

passation des marchés publics, ce rapport s’articule autour de cinq grands points, bilan des 

réalisations des quatre programmes identifiés au Plan de Travail Annuel de l’Institution. 

Comme décrit dans les chapitres qui suivent, l’ARMP présente un bilan remarquable dans les 

réformes du système de passation des marchés publics. Dans ce cadre, l’année 2014 a été surtout 

marquée par la toute première expérience d’évaluation du système des marchés publics national 

suivant la méthodologie OCDE/CAD. En réalité, notre système est évalué dans une bonne 

moyenne conforme aux standards internationaux, ce qui du reste dénote de sa performance et de sa 

crédibilité. 

C’est à notre grande satisfaction, si l’on sait que la mission est d’assurer une optimisation de la 

dépense publique par une meilleure implication du secteur  privé, seul gage pour notre pays 

d’atteindre une croissance soutenue. 

En rendant  effective la redevance de régulation, le Gouvernement et l’Assemblée nationale viennent 

de donner le soutien nécessaire à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) pour 

poursuivre ses courageuses missions de réformes des marchés publics au Bénin.  

C’est d’ailleurs tout le vœu de l’équipe de l’ARMP décidée à faire de l’Institution, un centre de 

référence et un  pôle d’excellence en matière de régulation des marchés publics dans la sous-région à 

l’horizon 2016 et qui devra se traduire par la promotion de la transparence, de l’équité, de 

l’impartialité et surtout la lutte contre la corruption dans les marchés publics. 

En vous remerciant par avance de l’accueil que vous accorderez au présent document, je vous en 

souhaite une très bonne réception. 

Cotonou, le 13 février 2015 

 

Le Président de l’ARMP 

 

Eugène DOSSOUMOU 
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INTRODUCTION 

S’appuyant sur le modèle multidimensionnel d’évaluation (Common Assessment Framework - 

CAF), l’ARMP s’est engagée depuis 2009, dans une démarche de la Gestion Axée sur les Résultats 

(GAR).A cet effet, elle s’est dotée de Plans Stratégique et Opérationnel et de différents outils 

programmatiques afin rendre compte de la gestion de ses programmes à travers ses rapports de 

performance annuels.  

Le présent rapport d’activités, fait le point de la mise en œuvre du Plan de Travail Annuel (PTA) et 

de son Plan de Consommation des Crédits (PCC) au titre de la gestion 2014. Il présente les résultats 

dégagés au niveau des trois (03) programmes prioritaires (PP) et duprogramme transversal (PT) ci-

dessous inscrits au plan opérationnel et au budget-programme 2014-2016, gestion 2014 de l’ARMP : 

 PP1. Réglementation et gestion des différends ; 

 PP2. Modernisation des outils de gestion et renforcement des capacités ;  

 PP3. Surveillance et évaluation du système ; 

 PT. Gestion et coordination. 

Le rapport d’activités, gestion 2014 de l’ARMP rappelle les prévisions de l’année 2014, ainsi que les 

extrants attendus(I),analyse les principaux résultats obtenus (II), présente les activités courantes de 

l’ARMP (III), expose les difficultés rencontrées (IV), dégage les perspectives et formule enfin des 

recommandations (V) en vue de l’amélioration des performances au titre des exercices à venir. 

I. PREVISIONS DU PTA 2014 

Les quatre programmes de l’ARMP se résument ainsi qu’il suit à travers leurs objectifs et extrants : 

 Le Programme Prioritaire 1 (PP 1)  contribue à améliorer la confiance des acteurs et leur 

implication dans les marchés publics. Il vise à accroître la conformité des organes au cadre 

réglementaire et veille au respect de l'application des textes par les acteurs du système. Il 

comprend deux (02) composantes déclinées en dix (10) extrants. 

 Le Programme Prioritaire 2(PP 2) s’inscrit dans une stratégie d’amélioration de la 

performance du système des marchés publics. Ainsi, il dote système d’outils modernes de 

gestion. Il se décline en trois (03) composantes et dix-sept (17) extrants. 

 Les objectifs de l’ARMP à travers le Programme Prioritaire 3 (PP 3) consistent en 

l’opérationnalisation d’un dispositif de suivi-évaluation de la performance du système des 

marchés publics et de la diffusion des résultats de cette évaluation. Il s’agit de l’amélioration 

de la surveillance, de l’intégrité et de la performance du système des marchés publics. Ce 

programme compte onze (11) extrants répartis en deux (02) composantes. 
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 Le Programme Transversal (PT)s’occupe de la gestion et de la coordination de tous les 

programmes prioritaires. Il est le support des trois précédents programmes et comprend 

quatre (04) composantes et douze (12) extrants dont celle relative à l’information et à la 

communication. L’objectif de ladite composante est de renforcer la visibilité sur les résultats 

et prestations de l’ARMP. 

Les prévisions financières pour l’exécution des activités inscrites au PTA 2014 de l’ARMP pour 

l’ensemble des quatre (4) programmes de l’Institution sont estimées à la somme de un milliard cent 

quatre-vingt-quatorze millions deux cent quatre-vingt-huit (1 194 288 000) FCFA. Ces 

ressources visent la réalisation de onze (11) composantes, quarante-huit (48) extrants et 

quatre-vingt-un (81) activités détaillés comme ci-après dans le tableau n°1 : 

Tableau n°1 : Synthèse du PTA 2014par composantes, extrants, activités et coûts 

Programmes Composantes Coûts Extrants Activités 

Prioritaire 1 

Élaboration et actualisation des 

textes 
4850 000 08 10 

Promotion de l’éthique et gestion 

des différends 
6 100 000 02 04 

Total 10 950 000 10 14 

Prioritaire 2 

Elaboration d’outils modernes de 

gestion 
8300 000 06 10 

Vulgarisation des textes et diffusion 

des outils modernes de gestion 
98 630 000 07 07 

Professionnalisation des acteurs du 

système 
206 860 000 04 06 

Total 312 023 000 17 23 

Prioritaire 3 

Développement et mise en place 

des mécanismes de suivi-évaluation 
80 350 000 07 19 

Mécanisme de rapportage et de 

Diffusion 
5 000 000 02 04 

Total 85 350 000 09 23 

Transversal Gestion des ressources humaines, 701 624 000 06 14 
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Programmes Composantes Coûts Extrants Activités 

matérielles et financières 

Renforcement des capacités de 

l'ARMP 
72 341 000 02 03 

Information et Communication 10 000 000 02 02 

Réseautage et partenariats 2 000 000 02 02 

Total 785 965 000 12 21 

Montant global prévu  1 194 288 000 48 81 

II. PRESENTATION DES PRINCIPAUX RESULTATS DE LA MISE EN ŒUVRE 

DU PTA 2014 DE L’ARMP 

Dans cette partie sont analysés les résultats des principales activités mises en œuvre au cours de 

l’année 2014 pour chacun des quatre (04) programmes de l’ARMP. Le plan de la présentation 

comprend d’une part, le sommaire des principales réalisations des programmes en termes d’extrants 

(2.1) et d’activités (2.2) et d’autre part, les principales réalisations en terme financier de chacun des 

programmes du PTA (2.3) et la synthèse des principaux résultats (2.4). 

2.1. Les principales réalisations des programmes en termes d’extrants 

Sur un total de quarante-huit (48) extrants prévus dans le PTA 2014, seize (16) sont entièrement 

achevés, dix (10) en cours et vingt-deux (22) en instance à la date du 31 décembre 2014. 

Ainsi, le niveau global de réalisation des extrants s’élève à 58%. 

Le détail de la mise en œuvre desdits extrants se présente ainsi qu’il suit par programme : 
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Tableau n°2 : Réalisations par programme/composante des extrants au 31 décembre 2014 

Programmes Composantes 

Extrants 

Résultats dégagés 
prévus achevés 

en 
cours 

en 
instance 

Niveau 
d’effort 

Prioritaire 1 

Élaboration et 
actualisation des textes 

08 03 01 04 55% 

✓ Décrets/décisions diffusés 

✓ Recueil des infractions et sanctions édités 

✓ Mécanisme de suivi des décisions du Conseil de 
Régulation élaboré 

Promotion de l’éthique 
et gestion des 
différends 

02 01 01 00 73,19% Organes installés  et fonctionnels 

Total  10 04 02 04 64%  

Prioritaire 2 

Elaboration d’outils 
modernes de gestion 

06 02 01 06 48% 

✓ Dossiers types de demande de cotation finalisés 

✓ Manuel de procédures de passation des marchés publics 

finalisé 

Vulgarisation des textes 
et diffusion des outils 
modernes de gestion 

07 02 00 05 29% 

✓ Documents standards édités 

✓ Guides à l'usage de l'acheteur public et du 

soumissionnaire édités 

Professionnalisation 
des acteurs du système 

04 01 01 02 38% Bassin national des formateurs actualisé  

Total  17 05 02 10 38%  

Prioritaire 3 

Développement et mise 

en place des 

mécanismes de suivi-

évaluation 

07 03 02 02 69% 

✓ Rapport d’auto-évaluation du système national selon la 

méthodologie OCDE/CAD 

✓ Rapport d'activités 2013 de l'ARMP élaboré 

✓ Fiches de collecte de données des programmes de 

l’ARMP élaborées 
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Programmes Composantes 

Extrants 

Résultats dégagés 
prévus achevés 

en 
cours 

en 
instance 

Niveau 
d’effort 

Mécanisme de 

rapportage et de 

Diffusion 

02 00 00 02 NA1  

Total  09 03 02 04 69%  

Transversal 

Gestion des ressources 

humaines, matérielles et 

financières 

06 00 04 02 49%  

Renforcement des 

capacités de l'ARMP 02 02 00 00 100% 
✓ Plan interne de formation actualisé 

✓ Plan interne de formation  mis en œuvre 

Information et 

Communication 02 02 00 00 100% 
✓ Plan de Communication actualisé 

✓ Plan interne de communication mis en œuvre  

Réseautage et 

partenariats 
02 00 00 02 00%  

Total  12 04 04 04 62%  

Total 48 16 10 22 58%  

SOURCE :SSE/DSSE/ARMP, DECEMBRE 2014 

 
1NA = Non Applicable 
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Les performances des programmes en termes d’extrants se présentent ainsi qu’il suit : 

Tableau n°3 : Performances des programmes en termes d’extrants au 31 décembre 2014 

N° 
Désignation des 

programmes 
Prévus Achevés 

En 
cours 

En 
instance 

Pourcentage 
d’extrants 
achevés 

Rang 

01 
PP1: Réglementation et 

Gestion des Différends 
10 04 02 04 40% 1er 

02 

PP2: Modernisation des 

outils de gestion et 

renforcement des capacités 

17 05 02 10 29,41% 4ème 

03 
PP3: Surveillance et 

évaluation du système 
09 03 02 04 33,33% 2ème 

04 PT: Gestion et coordination 12 04 04 04 33,33% 2ème 

Total 48 16 10 22 33,33%  

SOURCE : SSE/DSSE/ARMP, DECEMBRE 2014 

 

L’analyse des extrants ainsi achevés par source de financement se présente comme suit : 

• Les extrants achevés sur le financement du budget de l’ARMP au titre de la gestion 2014 

concernent la diffusion des décisions et textes, l’élaboration d’un mécanisme de suivi des 

décisions, du rapport d’évaluation OCDE/CAD et du rapport d’activités 2013 de l’ARMP, 

de l’évaluation de la capacité des organes, de la constitution du bassin national des 

formateurs en marchés publics, de l’actualisation des plans de formation interne et de 

communication de l’ARMP et de leur mise en œuvre. 

• Pour le compte de l’UGR, les extrants de l’exercice 2014 concernent l’édition du recueil des 

infractions et sanctions, des documents standards et du guide de l’acheteur public et du 

soumissionnaire, la finalisation du dossier type de demande de cotation et de l’élaboration du 

manuel de procédure de passation des marchés publics. 

A l’analyse, il apparaît que le niveau de réalisation des extrants programmés au PTA 2014 est 

relativement peu satisfaisant : seize (16) extrants sont achevés entièrement, vingt-deux (22) sont 

encore en instance, donc réalisés à moins de 5% et dix (10) sont réalisés à 40% en moyenne. 

Cette performance est illustrée par le graphique ci-après : 
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Pour mieux apprécier les résultats obtenus, il est important d’examiner aussi les réalisations en 

termes d’activités. 

2.2.Les principales réalisations des programmes en termes d’activités 

Sur un total de quatre-vingt et une (81) activités prévues dans le PTA 2014, trente-quatre (34) sont 

entièrement réalisées à la date du 31 décembre. Leur niveau global d’achèvement s’élève à 41,98%. 

Le détail de la mise en œuvre de ces activités se présente ainsi qu’il suit par programme : 
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Tableau n°4 : Réalisations des activités par programmes/composantes au 31 décembre 2014 

Programmes Composantes 

Activités 
Pourcentage 

d’activités 
achevées 

Observations 
prévues achevés 

en 
cours 

en 
instance 

Prioritaire 1 

Élaboration et actualisation des 
textes 

10 03 01 06 30% 

✓ Edition du recueil des infractions et sanctions 

✓ Diffusion des décrets/décisions auprès des acteurs du 

système de passation des marchés publics et des 

délégations de service public 

✓ Elaboration d'un projet de mécanisme de suivi des 

décisions du Conseil de Régulation 

Promotion de l’éthique et gestion 
des différends 

04 02 01 01 50% 

✓ Evaluation de la capacité de fonctionnement des 

organes 

✓ Notification et publication des décisions du Conseil de 

Régulation aux parties prenantes 

Total  14 05 02 07 35,71%  
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Programmes Composantes 

Activités 
Pourcentage 

d’activités 
achevées 

Observations 
prévues achevés 

en 
cours 

en 
instance 

Prioritaire 2 

Elaboration d’outils modernes de 
gestion 

10 04 01 05 40% 

✓ Finalisation des dossiers types de demande de cotation 

✓ Recrutement de deux consultants en vue de 

l'élaboration du Cahier des Clauses Environnementales 

pour les différents types de marchés publics 

✓ Elaboration et validation des projets de Cahier des 

Clauses Environnementales pour  les différents types de 

marchés publics 

✓ Recrutement de deux consultants en vue de 

l’élaboration du manuel de procédures de passation des 

marchés publics 

✓ Elaboration et validation du projet de manuel de 

procédures de passation des marchés publics 

Vulgarisation des textes et 
diffusion des outils modernes de 
gestion 

07 02 00 05 50% 

✓ Edition des documents standards 

✓ Edition des guides de l'acheteur public et du 

soumissionnaire 

Professionnalisation des acteurs 
du système 

06 02 01 03 33,33% 

✓ Actualisation du Bassin national des formateurs en 

marchés publics 

✓ Formation des acteurs des collectivités locales et des 

structures déconcentrées (ARMP) 

Total  23 08 02 13 34,78%  
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Programmes Composantes 

Activités 
Pourcentage 

d’activités 
achevées 

Observations 
prévues achevés 

en 
cours 

en 
instance 

Prioritaire 3 

Développement et mise en place 

des mécanismes de suivi-

évaluation 

19 08 04 07 42,10% 

✓ Elaboration du projet de rapport d'activités de l'année 
2013 

✓ Validation du projet de rapport d'activités 2013 

✓ Suivi de la mise en œuvre des recommandations de la 
revue du PTA 2014 

✓ Conception d'une maquette agrégée de collecte de 
données des programmes de l'ARMP 

✓ Conception d'une maquette  agrégée de collecte de 
données sur les marchés publics 

✓ Organisation d'un atelier technique d'élaboration du 
rapport d'autoévaluation 

✓ Poursuite des travaux de la mission d'autoévaluation 

✓ Validation du rapport d'autoévaluation 

Mécanisme de rapportage et de 

Diffusion 
04 00 00 04 NA NA 

Total  23 08 04 11 42,10%  

Transversal 

Gestion des ressources humaines, 

matérielles et financières 

14 09 02 03 64,29% 

✓ Quatre (04) agents complémentaires mis à disposition : 
un (01) chauffeur, un (01) attaché des services 
administratifs, un (01) secrétaire adjoint des services 
administratifs et un (01) secrétaire des services 
administratifs  

✓ Elaboration des Etats financiers, exercice 2013  

✓ Elaboration du budget programme 2015-2017, gestion 
2015 
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Programmes Composantes 

Activités 
Pourcentage 

d’activités 
achevées 

Observations 
prévues achevés 

en 
cours 

en 
instance 

✓ Elaboration du budget classique 2015 

✓ Elaboration des états financiers au titre de l’année 2013 

✓ Validation du budget programme, du budget classique et 
le reste des outils programmatiques 

✓ Suivi de l'exécution de la mission d'expertise comptable 

✓ Engagement des charges communes de fonctionnement 
hors salaires et indemnités 

✓ Engagement des dépenses communes d'investissement 

Renforcement des capacités de 

l'ARMP 

03 03 00 00 100% 

✓ Actualisation du plan interne de formation 

✓ Formation des membres du Conseil de Régulation à 
l'extérieur 

✓ Formation du personnel du Secrétariat Permanent de 
l'ARMP à l'extérieur 

Information et Communication 

02 02 00 00 100% 

✓ Actualisation du plan de communication de l’ARMP au 
titre de l’exercice 2014 

✓ Mise en œuvre dudit plan à travers notamment les 
activités relatives à la médiatisation des activités de 
l’ARMP (interviews, couverture médiatiques, point de 
presse et ateliers), gestion et animation du site web de 
l’institution ainsi que sa maintenance 

Réseautage et partenariats 02 00 00 02 00% Aucun 

Total  21 13 03 05 61,90%  
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Programmes Composantes 

Activités 
Pourcentage 

d’activités 
achevées 

Observations 
prévues achevés 

en 
cours 

en 
instance 

Total activités achevées  à la date du 31 

décembre 2014 
81 34 11 36 41,98% 

 

Source : SSE/DSSE/ARMP, DECEMBRE 2014 
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Le classement de chacun des programmes en effectif d’activités réalisées se présente ainsi qu’il suit : 

Tableau n°5 : Performances des programmes en termes de réalisation des activités au 31 décembre 

2014 

N° 
Désignation des 

programmes 
Prévus Achevés 

En 
cours 

En 
instance 

Pourcentage 
d’activités 
achevées 

Rang 

01 
PP1: Réglementation et 

Gestion des Différends 
14 05 02 07 35,71% 3ème 

02 

PP2: Modernisation des 

outils de gestion et 

renforcement des capacités 

23 08 02 13 34,78% 4ème 

03 
PP3: Surveillance et 

évaluation du système 
23 08 04 11 42,10% 2ème 

04 
PT: Gestion et coordination 

21 13 03 05 61,90% 1er 

Total 81 34 11 36 41,98%  

 

A l’analyse, il apparaît que le niveau d’achèvement des activités programmées au cours de l’année 

2014, est relativement peu satisfaisant (41,98%).  

Le détail sur la situation des activités (achevées, en cours, en instance) se présente ainsi qu’il : 

 

 

En définitive au 31 décembre 2014, trente-quatre (34)activités ont été réalisées, onze (11) sont en 

cours et trente-six (36) en instance. 

Le détail de toutes ces activités se trouve à l’annexe n°1. 
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2.3.Les principales réalisations en termes financiers 

Les prévisions financières pour les quatre (4) programmes de l’ARMP au titre de l’année 2014 sont 

estimées à un milliard cent quatre-vingt-quatorze millions deux cent quatre-vingt-huit mille (1 194 

288 000) FCFA.  

Au 31 décembre 2014, le niveau des engagements s’élève à six cent vingt-quatre millions soixante-

dix-huit mille (624 078 000) de francs CFA représentant 52,26 % du budget prévisionnel 2014. 

Ce niveau d’exécution se détaille ainsi qu’il suit par programme : 

Tableau n°6 : Niveau des engagements par programme au 31 décembre 2014 
 

N° 
Désignation des 

programmes 
Budget 

prévisionnel 
Montant 
engagé 

Taux 
d’engagement 

Observations 

1 

PP1: 

Réglementation 

et Gestion des 

Différends 

10 950 000 7 215 000 65,89% 

Les engagements concernent les 

activités ci-après :  

- Act 1.1.4.1: Elaboration d'un 

projet de mécanisme de suivi des 

décisions du Conseil de 

Régulation 

- Act 1.2.1.1 : Évaluation de la 

capacité de fonctionnement des 

organes 

- Act 1.2.2.1 : Suivi de l’application 

des décisions  

2 

PP2: 

Modernisation 

des outils de 

gestion et 

renforcement 

des capacités 

312 023 000 55 310 000 17,73% 

Les engagements concernent les 

activités ci-après :  

- Act 2.3.4.3: Formation des acteurs 

des collectivités locales et des 

structures déconcentrées (Budget 

ARMP) 

3 

PP3: 

Surveillance et 

évaluation du 

système 

85 350 000 10 893 840 12,76% 

Les engagements concernent les 

activités ci-après :  

- Act 3.1.3.2 Validation du projet de 

rapport d'activités 2013 

- Act 3.1.5.1: Conception d'une 

maquette agrégée de collecte de 

données sur les programmes de 

l'ARMP 

- Act 3.1.5.2: Conception d'une 

maquette  agrégée de collecte de 

données sur le système national 

des marchés publics 

- Act 3.1.7.2: Poursuite des travaux 

de la mission d'autoévaluation 
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4 
PT: Gestion et 

coordination 
785 965 000 550 658 987 70,06% 

Les engagements concernent les 

activités ci-après :  

- Act 4.1.4.1: Elaboration du budget 

programme 

- Act 4.1.4.2 : Elaboration du 

budget classique  

- Act 4.1.4.3: Elaboration du Plan 

de Travail Annuel Budgétisé, du 

Plan de Consommation des 

Crédits et du Plan de passation 

des marchés publics 

- Act 4.1.5.1 : Suivi de l’exécution 

de la mission d’expertise 

comptable 

- Act 4.1.6.1: Fonctionnement du 

Conseil de Régulation de l'ARMP 

- Act 4.1.6.2: Fonctionnement du 

Secrétariat Permanent de l'ARMP 

- Act 4.1.6.3: Engagement des 

charges communes de 

fonctionnement hors salaires et 

indemnités 

- Act 4.1.6.4: Engagement des 

dépenses communes 

d'investissement 

- Act 4.2.2.1: Formation des 

membres du Conseil de 

Régulation à l'extérieur 

- Act 4.2.2.3: Formation du 

personnel du Secrétariat 

Permanent de l'ARMP à 

l'extérieur 

- Act 4.3.2.1 : Mise en œuvre  le 

Plan de communication de 

l'ARMP 

Total 1 194 288 000 624 078 000 52,26%  

SOURCE :SSE/DSSE/ARMP, DECEMBRE 2014 

 

2.4.Synthèse des principaux résultats 

Le niveau global d’exécution physique et financière du PTA 2014 au 31 décembre 2014, se résume 

dans le tableau n°7 ci-après : 
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Tableau n°7 : Performance globale des programmes aux plans physique et financier 

Désignation des programmes 
Nombre d’extrants 

achevés 
Nombre d’activités 

réalisées 

Taux d’engagement 

Financier Rang 

PP1: Réglementation et Gestion des 

Différends 
04 05 65,89% 2ème 

PP2: Modernisation des outils de gestion 

et renforcement des capacités 
05 08 17,73 % 3ème 

PP3: Surveillance et évaluation du système 03 08 12,76% 4ème 

PT: Gestion et coordination 04 13 70,06 % 1er 

Total 16 34 52,26 %  

En somme, le taux physique moyen d’exécution du PTA 2014 est, en termes d’extrants achevés, de 

33,33% et en termes d’activités réalisées, de 41,98 %.Sur le plan financier, les engagements s’élèvent 

à 624 078 000 francs CFA représentant 52,26 % du budget prévisionnel 2014 de l’ARMP. 

III. ACTIVITES DE REGLEMENT NON JURIDITIONNEL DES LITIGES  

Cette partie concerne notamment : (3.1) les dossiers connus et décisions rendues par le Conseil de 

Régulation ainsi que (3.2) les sanctions prononcées. 

3.1 Dossiers connus et décisions rendues par le Conseil de Régulation en 2014 

Au cours de l’année 2014, le Conseil de Régulation a connu quatre-vingt-quinze (95) dossiers à 

savoir : 

- quarante-neuf (49) recours des candidats ou soumissionnaires, soit  51,57% des dossiers 

connus ; 

- trente et une (31) dénonciations (32,63%) ayant abouti à vingt-quatre (24) auto-saisines 

(25,26%) ; 

- huit (08) demandes d’arbitrage (8,42%) ; et, 

- dix (10) demandes d’avis (10,52%). 

Cinquante-et-sept (57) dossiers reçus, soit 60 % de ces dossiers ont été vidés et 40 % sont en cours 

de traitement à la date du 31 décembre 2014.Ce niveau de traitement des dossiers a permis au 

Conseil de: 

- prononcer  quarante-quatre (44) décisions en 2014. A ce nombre, il convient d’ajouter six 

(06) décisions liées à l’instruction des sept (07) dossiers portés à la connaissance du CR en 

2013. Il s’agit de deux (02) décisions relatives aux demandes d’arbitrage et de quatre (04) 

décisions issues de l’instruction des recours ; 

- donner dix (10) avis aux autorités contractantes. 
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Le détail des résultats issus du traitement de ces recours, auto-saisines, demandes d’avis et 

d’arbitrage se présente ainsi qu’il suit : 

3.1.1 L’instruction des recours portés devant l’ARMP en 2014 

Au titre de l’année 2014, quarante-neuf (49) recours ont été exercés par les candidats, 

soumissionnaires/titulaires de marchés publics et délégations de service public devant l’ARMP. 

Vingt-neuf dossiers de recours ont été vidés et vingt (20) sont en cours de traitement. L’instruction 

de ces vingt-neuf (29) recours a conduit le Conseil de Régulation à rendre vingt-deux (22) 

décisions. Sept (07) autres recours ont été réglés par échange de correspondances. 

 

La répartition desdits recours peut se présenter ainsi qu’il suit par autorité contractante dans le 

tableau n°8 :  

Tableau n°8 : Répartition des recours reçus par type d’autorité contractante ou tutelle 

Autorité contractante Pourcentage Nombre  

Collectivités locales 14,3% 7 

Sociétés/Offices d'Etat 16% 8 

Ministères 63,3% 31 

Autres (PADME)    1 

Préfectures 4% 2 

    49 

 

Il ressort de ce tableau que la majorité des recours formulés concerne les départements ministériels 

(31 sur 49). 

 

 



______________________________________________ARMP- RAPPORT D’ACTIVITES AU TITRE DE L’ANNEE 2014 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public (ARMP)      24 

La majorité des recours formulés concerne le MTPT et le MUHA (7 sur 49) et sont plus portés sur 

les marchés de travaux (19 sur 33). Le reste des natures de marchés sont diversement répartis à 

travers toutes les autres autorités contractantes. 

Tableau n°9 : Répartition des recours reçus par autorité contractante ou tutelle 

Autorités contractantes Total général 

ABERME 1 

Mairie de Allada,  Zakpota et Toffo 1 

Mairie de Cotonou 1 

MEFPD 5 

MEMP 3 

MESFTPRIJ 1 

MESRS 1 

MIC 1 

Ministère de la Santé 3 

MISPC 1 

MTPT 7 

MUHA  7 

ORTB 1 

Port Autonome de Cotonou 1 

Préfecture de l’Ouémé-Plateau 2 

SONAPRA 2 

SONEB 1 

Mairie de Adja-Ouerè 
1 

Mairie de Semè-Podji 
1 

Mairie de Abomey et Covè 
1 

Mairie de Glazoué   1 

Mairie de Kouandé 1 

PADME 1 

SBEE 1 

MCAAT 1 

MTFT 1 

SOBEMAP 1 

Total général 49 
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✓ Répartition des recours selon leur recevabilité et la compétence de l’ARMP 

On distinguera ici les recours recevables, les recours non recevables et les recours ne relevant pas de 

la compétence de l’ARMP. 

 

Décisions sur la forme Pourcentage Nombre 

Recours recevables 59% 13 

Recours irrecevables 32% 7 

Déclaration d'incompétence l'ARMP 9% 2 

    22 

Il ressort de ces illustrations que 91% des recours reçus par l’ARMP en 2014 relèvent de sa 

compétence; 59% de ces recours sont recevables et 32% sont irrecevables. 

 

 

 
La répartition des vingt-deux (22) décisions de recours rendues en 2014 se présente ainsi qu’il suit : 

✓ Répartition des décisions relatives aux recours selon le type d'autorités 

contractantes ou de tutelle 

Autorité contractante Pourcentage Nombre  

Collectivités locales 4,5% 1 

Sociétés/Offices d'Etat 18% 4 

Ministères 68,2% 15 

Autres (PADME)    0 

Préfectures 9% 2 

Total    22 
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Il va s’en dire que les autorités contractantes les plus concernées par ces décisions sont les 

départements ministériels et ensuite viennent les sociétés d’Etat 

 

✓ Répartition des décisions rendues selon le motif d’irrecevabilité des recours reçus 

Il convient de noter que la plupart des recours jugés non recevables sont le fait de la forclusion. Ces 

derniers concernent les recours exercés hors délai. 

Motifs d'irrecevabilité Pourcentage Nombre 

Forclusion 57,1% 4 

Défaut d'exercice du recours préalable 29% 2 

Vice de procédures 14% 1 

  100% 7 
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✓ Répartition des décisions selon le caractère fondé ou non des recours recevables 

Les recours recevables par l’ARMP peuvent être classés en recours fondés ou non fondés(confère 

graphique n°7). 

Recours recevables Pourcentage Nombre 

Recours fondés 54% 7 

Recours non fondés 46% 6 

  100% 13 

 

Il va s’en dire que 54% des recours recevables au cours de la période sous revue sont fondés. Ces 

recours fondés ont abouti à des décisions portant sur l’annulation, la reprise, la relance, la poursuite 

(simple ou avec réexamen et réintégration d’offres) des procédures. 
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La répartition des décisions rendues à l’issue de l’étude des recours fondés se présente comme suit : 

 

 Nature des décisions Pourcentage Nombre 

Relance de la procédure de passation par la PRMP 
habilitée 28,57% 2 

Poursuite de la procédure 28,57% 2 

Reprise de l'analyse des offres financières des 
soumissions techniquement jugées conformes 14,29% 1 

Poursuite de la procédure de passation après prise en 
compte dans le DAO des mesures correctives imposées 
par l'ARMP 28,57% 2 

  100,00% 7 

Au cours de l’année 2014, les sept (07) décisions rendues à l’issue de l’étude des recours fondés 

portent pour 28,57% chacune sur une relance par la PRMP habilitée/poursuite totale et partielle de 

la procédure  et 14,29% pour la reprise de l'analyse des offres financières des soumissions 

techniquement jugées conformes. 
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De l’analyse desdites décisions, il se dégage que les PRMP ont un problème d’interprétation des 

textes ; ce qui les conduit à des éliminations massives de soumissionnaires sur des appréciations 

inappropriées des dispositions du code des marchés publics et des délégations de service public. 

 

3.1.2 Les auto-saisines de l’ARMP 

Les vingt-huit (28) dénonciations parvenues à l’ARMP au cours de la gestion 2014 ont abouti à vingt 

(20) auto-saisines du CR. Elles ont fait l’objet de dix-sept (17) décisions et les trois autres sont en 

instruction à la date du 31 décembre 2014. Il convient de préciser que trois dossiers d’auto-saine du 

CR en 2013 ont abouti à trois (03) décisions en 2014 ; ce qui porte le nombre total des décisions 

rendues sur auto-saisine du CR en 2014 à vingt (20). 

 

Ces auto-saisines peuvent être catégorisées par autorité contractante et par type de marchés 

 

Tableau n°11 : Répartition des auto-saisines par autorité contractante et par type de marchés 

Autorités contractantes 
Effectif Type d’autorité 

contractante 

CNCB 1 Sociétés et offices d’Etat 
(06) 

ONAB 2 

SOBEMAP 1 

SONEB 2 

Mairie de Banikoara 1 Collectivités locales (07) 

Mairie de Adjarra 1 

Mairie de Bembérékè 1 

Mairie de Parakou 1 

Mairie de Pobè 1 

Mairie de Tchaourou 1 

Mairie d’Adjohoun 1 

Ministère de la Santé 1 Départements ministériels 
(07) 

MAEP 1 

MEFPD 1 

MTPT 2 

MUHA 1 

MDGLAAT 1 

Total général 20  
 

 

Ces auto-saisines concernent respectivement pour 35% les départements ministériels et les 

collectivités locales et pour 30% les sociétés et offices d’Etat. 
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✓  

✓ Répartition des décisions rendues à l’issue des auto-saisines selon les types 

d’Autorités contractantes 

 

  Pourcentage Nombre 

Collectivités locales 35,3% 6 

Sociétés/Offices 
d'Etat 

29,4% 5 

Ministères 35,3% 6 

  100,0% 17 

 

 

Les auto-saisines de l’ARMP sont le plus portées vers les collectivités locales et les ministères. 
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3.1.3 Le traitement des demandes d’avis 

Dix (10) demandes d’avis ont été adressées à l’ARMP par les autorités contractantes au cours de 

l’année 20014.Leur répartition se présente ainsi qu’il suit : 

 

✓ Répartition des demandes d’avis selon l’autorité contractante  

Types de demandes 
d’avis 

Pourcentage Nombre 

 

Collectivités locales 30% 3 

Sociétés/Offices d'Etat 20% 2 

Ministères 50% 5 

Total 100% 10 

 

 

 

  
 

Ces statistiques prouvent une fois encore que le problème de la maîtrise des dispositions du code des 

marchés publics et des délégations de service public est constaté par ordre de grandeur croissante au 

niveau des départements ministériels, des collectivités locales et des sociétés d’Etat. 

 

✓ Répartition des types de demandes d’avis  

Types de demandes 
d’avis 

Pourcentage Nombre 

 

Annulation de 
pénalités de retard 

10% 1 

Annulation de 
procédures 

70% 7 

Arrêt de procédure 20% 2 

Total 100% 10 

 

 

 

  

Ces avis ont concerné en grande partie les annulations de procédures ; ce qui vient renchérir 

l’hypothèse de la difficulté des autorités contractantes à interpréter convenablement les textes. C’est 



______________________________________________ARMP- RAPPORT D’ACTIVITES AU TITRE DE L’ANNEE 2014 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public (ARMP)      32 

donc le problème de spécialistes des marchés publics au sein des organes de passation et de contrôle 

des marchés publics et des délégations de service public qui se trouve une fois encore mis à 

découvert.  

 

✓ Répartition des avis rendus à l’issue de l’étude des demandes d’avis 

Natures des décisions  Pourcentage Nombre 

 

Incompétence de l'ARMP à 
donner son avis 

30% 3 

Avis réservé de l'ARMP 10% 1 

Avis conforme rejeté 50% 5 

Demande d'avis irrecevable 10% 1 

Total 100% 10 

 

 

3.1.4 Le traitement des demandes d’arbitrage  

Sur les huit (08) sollicitations d’arbitrage adressées à l’ARMP par les autorités contractantes au cours 

de l’année 2014, cinq (05) ont été entièrement traitées en 2014 et ont abouti à quatre (04) décisions. 

Leur répartition se présente ainsi qu’il suit : 

Tableau n°14 : Point des demandes d’arbitrage au cours de l’année 2014 
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✓ Répartition des demandes d’arbitrage par type d’Autorité contractante 

Autorités contractantes Pourcentage Nombre 

Collectivités locales 75% 6 

Départements ministériels  25% 2 

  100% 8 

 

 

N° 
Requéran

ts 

Autorités 

contractantes 
Motifs de la requête Décisions de l’ARMP 

DOSSIERS VIDES 

1 

Conseiller 

communal  

SANNI 

Bio Kouri  

Mairie de 

SINENDE 

Différend opposant deux conseillers communaux au Maire de la 

Commune relatif à leur remplacement au sein de la CPMP  

Décision n° 2014-13 du 24 avril 

2014 :  

Incompétence de l’ARMP à annuler 

les arrêtés communaux pris par le 

Maire 

2 

Conseiller 

communal 

GUESSO

NA Boni 

Mairie de 

SINENDE 

Différend opposant deux conseillers communaux au Maire de la 

Commune relatif à leur remplacement au sein de la CPMP  

Décision n° 2014-13 du 24 avril 

2014 :  

Incompétence de l’ARMP à annuler 

les arrêtés communaux pris par le 

Maire 

3 

 

PRMP de 

la 

Commune 

d’Akpro-

Missérété 

Commune 

d’Akpro-

Missérété 

Différend opposant les organes de passation et de contrôle des 

marchés publics de ladite commune sur : 

-  la régularité de la présidence de la CPMP par M. Fèmi 

COCKER ; 

-  la régularité de la signature du PV d’ouverture des plis par 

certains membres de la CCMP n’ayant pas participé à la séance ; 

-  la régularité de l’ouverture non publique des offres ; 

-  le défaut de validation des travaux d’analyse des offres avant la 

notification et la signature des marchés. 

Décision n° 2014-16 du 23 mai  

2014 :  

les avis motivés de la Cellule de 

Contrôle des Marchés Publics sont 

fondés ; 

Annulation des procédures 

concernées  

 

 

4 CIA 
Mairie de 

Cotonou 

Irrégularités de la procédure de l’AOR relatif au nettoyage et au 

désensablement des artères de la ville de Cotonou et aux 

difficutés liées à l’exécution des contrats n°16076 ET 

17037/2013/MCOT/SG/DSEF/DSF/DST/DVRD/SPU des  1ER 

OCTOBRE 2013 et 10 Janvier 2014 

Décision n°2014/37/ARMP/PR-

CR/CRD/DRAJ/SA du 01/10/2014 

5 

PRMP de 

la 

Commune 

de Dassa-

Zoumé 

Commune de 

Dassa-Zoumé 

Différend opposant les organes de passation et de contrôle des 

marchés publics de la commune au sujet de l’appel d’offre 

n°4F/323/CD-/SG/CPMP/ST du 19 mars 2014 pour la 

construction de l’hôtel de ville de la Commune de Dassa-Zoumé. 

Décision n° 2014-41 du 19 

septembre 2014 :  

Les avis de la CCMP ne sont pas 

fondés ; 

La CCMP n’est pas compétente 

pour désigner l’attributaire du 

marché en lieu et place de la 

CPMP. 

DOSSIERS EN INSTANCE 

6 

Entreprise 

VICO Sarl  

MAEP (Projet 

PUASA 

devenu 

PROCAD) 

Réception définitive des magasins de stockage et aires de séchage 

construits en 2011 : demande d’arbitrage 

 

7 
PRMP 

MDGLAA

T 

 MDGLAAT Demande d’arbitrage a/sconstruction de deux modules de huit 

boutiques dans le marché de Glazoué  

 

8 Imprimeri

e Tundé  

Mairie de 

Cotonou 

Demande d’arbitrage  
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✓ Répartition des demandes d’arbitrage selon leur caractère recevable 

  Pourcentage Nombre 

Requêtes recevables 40% 2 

Décision déclarant 
incompétente l'ARMP 

60% 3 

Total 100% 5 

 

Pour l’ensemble de ces sollicitations d’arbitrage, l’ARMP a jugé deux (02) d’entre elles recevables 

(40%) et pour le reste, elle s’est déclarée incompétente. 

 

 
 

✓ Répartition des avis rendus par l’ARMP à l’issue de l’étude des demandes d’arbitrage 

recevables  

  Pourcentage Nombre 

Avis de la CCMP fondés  25% 1 

Avis de la CCMP non fondés  
25% 1 

Incompétence ARMP   2 

Total 100% 4 
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3.2 Les sanctions 

Au titre des décisions rendues au cours de l’année 2014, des sanctions ont été prononcées. Ces 

dernières concernent aussi bien les PRMP/CCMP que les soumissionnaires. 

3.2.1 Des décisions de sanctions à l’encontre des soumissionnaires 

Au cours de l’année 2014, huit (08) entreprises ou sociétés qui ont été exclues de la commande 

publique en République du Bénin pour diverses raisons.  

Le tableau ci-dessous présente la synthèse des différentes sanctions infligées aux entreprises ainsi 

qu’à leurs associés.  

Tableau n°15 : Synthèse des décisions de sanctions infligées aux entreprises par l’ARMP en 

2014 

N° 
Sociétés exclues de la 

commande publique et 
leurs directeurs / associés 

Durée de 
la 

sanction 

Période 
de la 

sanction 

 
Motifs de la sanction Décision 

1. 
 

Pluri Services Assurances  SA 
« PSA » et son Directeur 
Monsieur ZINSOU Casimir 
ainsi que ses associés Keawi 
Edwige MIGNONDJE, 
Sossou Faustin  
MIGNONDJE,  et Coffi 
Gilbert TOSSOU 

2 ans 

 
15/07/14 

au 
14/07/16 
 

 Falsification des états financiers de 2009 et 
2010 dans le cadre du PADA, dans le cadre du 
PADA pour la  fourniture d’équipements 
agricoles au profit de la FENAPAB objet de 
l’appel d’offres 
n°0003/SC2/PADA/ProCAD/MAEP/2012 
du 21 novembre 2012 lancé par le Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche. 

Décision 
2014-25 

du 
04/07/14 2. 

ECB TPT et son Directeur  
Monsieur Yaï BIAO  

2 ans 
 

15/07/14 
au 

14/07/16 

 Fourniture de fausses attestations de bonne fin 
d’exécution dans le cadre du PADA pour la  
fourniture d’équipements agricoles au profit de 
la FENAPAB objet de l’appel d’offres 
n°0003/SC2/PADA/ProCAD/MAEP/2012 
du 21 novembre 2012 lancé par le Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche. 

3 

Mathieu 7-7 et son Directeur, 
Monsieur CODO T. Sergio 2 ans 

15/07/14 
au 

14/07/16 

 

4 

La Générale de 
Constructions et des 
Equipements « GECONE 
Sarl » et son Directeur 
Général Monsieur  Clauvis 
AGOSSOU ainsi que ses 

1 an 
10/08/14 

au 
09/08/15 

 Collusion entre les sociétés «  GECONE 
Sarl », « CIE-SARL » et « CFS » et pratiques 
anti-concurrentielles  pour se faire attribuer le 
marché n°0637/CNCB/DG/CTJ-
CR/CCGA/CCMP/S-PRMP relatif à la 
fourniture de quatre (04) véhicules au profit du 

 
 
 

Décision 

2014-34 
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N° 
Sociétés exclues de la 

commande publique et 
leurs directeurs / associés 

Durée de 
la 

sanction 

Période 
de la 

sanction 

 
Motifs de la sanction Décision 

associés Madame Chérita 
Angela Aimerelle Angela 
AGOSSOU  
Madame Biorel Audrey 
AGOSSOU 
Madame AGUEGUE 
Sèminakpon Manette Lisette  

CNCB au titre de l’année 2013. du 

30/07/14 

5 
L’établissement Chérita 
Fournitures et Services 
« CFS »  

1 an 
10/08/14 

au 
09/08/15 

 

6 

Centrale Internationale 
d’Equipements « CIE-
SARL » » et Messieurs  
Clauvis AGOSSOU, Comlan 
Joachim HOUNSOU et 
Madame Célestine 
Ahodonou CAPO-CHICHI 
épouse KPOCHAN, associés 
de ladite société 

1 an 
10/08/14 

au 
09/08/15 

 

7. 

Bénis Multi service et son 
Directeur monsieur 
SODEGBE Vodji Gilbert  

2 ans 
 
 

 
19/09/14 

au 

18/09/16 

 Présentation de faux états financiers au titre 
des années 2010, 2011 et 2012 suite à l’appel 
d’offresn°006/MDGLAAT/SGM/PRMP du 
03 septembre 2013 pour l’acquisition de 
matériels informatiques et accessoires au profit 
du programme de mise en œuvre de 
microprojets à impact local (PMIL) piloté par 
le MDGLAAT 
 

Décision 

n°2014-39 

du 

19/09/14 

8. 
 
 

AProDESE-ONG et ses 
membres : Mesdames 
Karimatou MOUSSA 
ADAM, Naïmounatou BIO 
DJARA épouse 
KOUTOUMA et Monsieur 
TOSSOUNON Moumouni 

1 an 

15/01/15 
au 

14/01/16 
 

 Fausses déclarations : production de fausses 
attestations de bonne fin d’exécution 

Décision 
n°2014-48 
du 
08/12/14  

Source : DRAJ/DECEMBRE 2014 

3.2.2 Des décisions de sanctions à l’encontre des membres des PRMP/CPMP 

Des sanctions prononcées à l’encontre des acteurs de la chaîne des marchés publics de certaines 

autorités contractantes concerne notamment, le Conseil National des Chargeurs du Bénin (CNCB), 

les Mairies de Bembèrèkè et de Tchaourou et le Ministère de l’Urbanisme, de l’Habitat et de 

l’Assainissement (MUHA). La synthèse de ces sanctions ou demande d’enclenchement de procédure 

disciplinaire se présente ainsi qu’il suit : 
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Tableau n°16 : Point des décisions de sanctions infligées aux agents de l’État en 2014  

N° 

Acteurs suspendus de la 
chaîne des marchés 

publics / contre lesquels 
une procédure de sanction 

disciplinaire a été 
recommandée 

Durée 
de la 

sanction 

Période 
de la 

sanction 
Motifs de la sanction Décision 

1 Félicien HLIDAGBA, 
PRMP du MUHA 

  

Violation du droit à l’information 
de l’« AGETIP-BENIN SA» et de 
la réglementation des marchés 
publics en omettant d’informer 
cette dernière du rejet de son 
offre 

Décision n°2014-18 du 
23/05/14 : le Ministre 
chargé de l’urbanisme 
doit enclencher une 
procédure disciplinaire 
à l’encontre de 
l’intéressé 
 

2 

Marie  Diane TOSSA 
GBOSSOU, épouse 
AGOSSA,  ancienne 
DG/CNCB 

3 ans 

16/08/14 

au 

15/08/17 

inclus 

DG ayant mise en œuvre 
irrégulièrement la procédure de 
passation du marché d’acquisition 
de 4 véhicules au profit du CNCB 
en lieu et place de la PRMP. 

Décision n°2014-34 du 
30/07/14 : 
les intéressés ne 
peuvent siéger dans 
aucune commission de 
passation ou organe de 
contrôle des marchés 
publics en République 
du Bénin pendant trois 
(3) ans. 

3 DOSSOU Serge, PRMP du 
CNCB 

3 ans 

16/08/14 

au 

15/08/17 

inclus 

PRMP ayant ordonné la réception 
du marché d’acquisition de 4 
véhicules roulants irrégulièrement 
passé et malgré que le dossier est 
pendant devant l’organe de 
régulation, sans prendre les 
précautions nécessaires en tant 
que PRMP 

Décision n°2014-34 du 
30/07/14 : 
les intéressés ne 

peuvent siéger dans 

aucune commission de 

passation ou organe de 

contrôle des marchés 

publics en République 

du Bénin pendant trois 

(3) ans. 

4 HOUNDJO Joseph Della, 
DGA/CNCB  

3 ans 

DGA ayant suscité et participé à 
la réception du marché 
d’acquisition de 4 véhicules 
roulants irrégulièrement, en 
l’absence de la Directrice 
Générale et malgré que le dossier 
est pendant devant l’ARMP 

5 
GAUTHE Jean  François, 
membre de la CPMP du 
CNCB 

3 ans 
- non-respect du seuil de 

passation de marché public, 
en violation des dispositions 
de l’article 6 de la loi n°2009-
02 du 07 août 2009 et de  
l’article 1er du décret n°2011-
479 du 08 juillet 2011 ; 

- défaut d’autorisation de la 
DNCMP avant la mise en 
œuvre de « la consultation 
restreinte », en violation de 
l’article 35 alinéa 7 de la 
même loi ; 

- défaut de mise en 
concurrence des potentiels 

6 BOSSOU Yaovi, Chef de la 
CCMP du CNCB 

3 ans 

7 Peter Max, membre de la 
CPMP du CNCB 

3 ans 

8 
SEDA Arcadius Roger, 
membre de la CPMP du 
CNCB 

3 ans 

9 
DHOSSOU F. Vincent, 
membre de la CPMP du 
CNCB 

3 ans 

10 FAGNON Didier, membre 
de la CPMP du CNCB 

3 ans 
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N° 

Acteurs suspendus de la 
chaîne des marchés 

publics / contre lesquels 
une procédure de sanction 

disciplinaire a été 
recommandée 

Durée 
de la 

sanction 

Période 
de la 

sanction 
Motifs de la sanction Décision 

candidats par une publicité 
de l’avis d’appel d’offres, en  
violation des articles 4 
(entrave aux principes de 
transparence et de liberté 
d’accès à la commande 
publique), 28 alinéas 1, 2 et 3 
et 35 alinéa 1er et 4 de la loi 
n° 2009-02 du 07 août 2009  

11 
ADAMOU MOUHAMA 
Nourou, membre CCMP de 
la commune de Bembérékè 

1 an  

15/01/15 
au 

14/01/16 
 

Relations incompatibles entre ses 
fonctions de membre de la Cellule 
de Contrôle des Marchés Publics 
avec  un soumissionnaire du 
marché Fautes commises dans le 
cadre de la procédure de sélection 
d’une structure pour 
l’intermédiation sociale dans la 
commune de Bembèrèkè et 
relative au programme pluriannuel 
de l’eau et de l’assainissement 
phase 2 (PPEA-2) au titre de 
l’année 2013 

Décision n° 2014-48 du 
08 décembre 2014 : les 
intéressés ne peuvent 
siéger dans aucune 
commission de 
passation ou organe de 
contrôle des marchés 
publics en République 
du Bénin pendant un 
(1) an. 

 

12 

Hamed TABE GBIAN, 
Chef Service Technique et 
membre de la CPMP de la 
Commune de Bembèrèkè  

1 an  
15/01/15 

au 
14/01/16 Violation du secret des 

délibérations dans le cadre de la 
procédure de sélection d’une 
structure pour l’intermédiation 
sociale dans la commune de 
Bembèrèkè 

Décision n° 2014-48 du 
08 décembre 2014 : les 
intéressés ne peuvent 
siéger dans aucune 
commission de 
passation ou organe de 
contrôle des marchés 
publics en République 
du Bénin pendant un 
(1) an. 

13 

Monsieur SARIKI Moussa 
Raouf, Chef de la Division 
du Développement 
Communautaire/Service 
Eau et Assainissement du 
Borgou et membre de la 
CPMP de ce marché 

1 an  
15/01/15 

au 
14/01/16 

14 
ELIJAH Y. Adamou, Chef 
de la CCMP de la commune 
de Tchaourou 

.- 

 
 
- 

Insuffisance de disponibilité et 
défaut de permanence à son son 
poste de Chef de la Cellule de 
Contrôle des Marchés Publics de 
la Commune de Tchaourou. 

Décision n° 2014-50 du 
08 décembre 2014 

 

Source : DRAJ/DECEMBRE 2014 

Remarquons qu’au cours de la période d’exclusion, les différent acteurs (personnes physiques ou 

morales) exclus ne peuvent, ni à titre personnel, ni en groupement avec d’autres sociétés, ni par 

personnes interposées postuler à un marché public ou une délégation de service public de quel que 

montant que ce soit, conformément à l’article 68, 6èmeet 7èmetirets de la loi n°2009-02 du 07 août 

2009 portant CMPDSP en République du Bénin. 
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IV. AUTRES ACTIVITES DE REFORME DU SYSTEME DES MARCHES PUBLICS 

Il s’agit ici des tâches administratives et techniques relatives à (4.1) la mise à disposition des autorités 

contractantes des registres cotés et paraphés, le suivi de la mise en œuvre des décisions de l’ARMP, 

(4.2) la vérification de l’installation effective et du fonctionnement des organes des marchés publics 

au niveau des différentes autorités contractantes, (4.3) l’adoption de nouveaux décrets d’application 

de la loi n°2009-02 du 07 août 2009 portant Code des marchés publics et des délégations de service 

public en République du Bénin, (4.4) le renforcement des capacités des acteurs des marchés publics, 

(4.5) l’évaluation du système de passation des marchés publics selon la méthodologie OCDE/CAD, 

(4.6) l’évaluation du système national des finances publiques selon la méthodologie PEFA, (4.7) la 

formation des membres du Conseil de Régulation et du personnel du Secrétariat Permanent, (4.8) les 

actions de communications et d’informations. 

4.1 Mise à disposition des Autorités contractantes des registres cotés et paraphés 

Pour garantir la traçabilité du nombre de plis reçus des soumissionnaires dans le cadre des 

procédures d’appel à la concurrence dans le cadre des procédures de passation des marchés publics 

et des délégations de service public et en application de l’article 75 alinéa 5 de la loi n°2009-02 du 07 

août 2009 portant code des marchés publics et des délégations de service public, des registres 

spéciaux de réception des offres ont été remis à titre gratuit aux autorités contractantes. Il s’agit des 

institutions légales et constitutionnelles, des Ministères, des Communes, des établissements publics 

et sociétés d’État.  

4.2 Suivi de la mise en œuvre des décisions de l’ARMP 

Le crédit alloué au suivi de la mise en œuvre des décisions de l’ARMP ne permettait pas de prendre 

en compte toutes les décisions. Ainsi, certaines étaient d’office exclues du champ de ce suivi. 

En effet, onze (11) décisions de l’ARMP ont fait l’objet d’un suivi de leur mise en œuvre. Il s’agit des 

décisions ci-après : 

- Décision n°2014-16 /ARMP/PR-CR/CRD/SP/DRAJ/SA du 23 mai 2014 ; 

- Décision n°2014-14 /ARMP/PR-CR/CRD/SP/DRAJ/SA du 24 avril 2014 ; 

- Décision n°2014-20/ARMP/PR-CR/CRD/SP/DRAJ/SA du 03 juillet 2014 ; 

- Décision n°2014-29/ARMP/PR-CR/CRD/SP/DRAJ/SA du 22 juillet 2014 ; 

- Décision n°2014-28 bis /ARMP/PR-CR/CRD/SP/DRAJ/SA du 22 juillet 2014 ; 

- Décision n°2014-30/ARMP/PR-CR/CRD/SP/DRAJ/SA du 22 juillet 2014 ; 

- Décision n°2013-09/ARMP/PR-CR/CRD/SP/DRAJ/SA du 3 septembre 2013 ; 

- Décision n°2013-18/ARMP/PR-CR/CRD/SP/DRAJ/SA du 18 octobre 2013. 
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4.3 Vérification de l’installation effective et du fonctionnement des organes des marchés 

publics au niveau des différentes autorités contractantes 

Cette vérification a été effectuée auprès de vingt-cinq (25) communes du Bénin. L’installation des 

organes de passation et de contrôle des marchés publics a été effective. Mais malgré l’émulation des 

différents acteurs décentralisés impliqués, c’est au niveau du fonctionnement de ces organes que 

quelques problèmes se posent. Le premier problème est intimement lié à la non disponibilité de la 

logistique appropriée à un bon fonctionnement. Le second a rapport à l’indisponibilité des 

ressources humaines qualifiées pour rendre dynamique ce fonctionnement. Le dernier est lié à la 

qualité des formations dont bénéficient les membres de ces organes de passation et de contrôle et 

qui sont financés par les  partenaires techniques et financiers, à travers des formateurs indépendants 

non connus véritablement dans le système. La plupart des communes se plaignent des 

enseignements divergents qu’elles reçoivent de ces formateurs et qui constitue une source de 

confusion pour les acteurs de la chaîne des marchés publics déjà peu outillés. Elles plaident pour que 

les formations dans un domaine aussi sensible, soit aussi régulées par l’ARMP. 

4.4 Adoption de nouveaux décrets d’application de la loi n°2009-02 du 07 août 2009 

portant Code des marchés publics et des délégations de service public en 

République du Bénin 

✓ Révision du décret n°2013-65 du 13 février 2014 fixant les délais impartis aux organes 

de contrôle des marchés publics et des délégations de service public et adoption du 

décret n° 2014-550 du 24 septembre 2014 fixant les délais impartis aux organes de 

contrôle des marchés publics et des délégations de service public 

Sur l’initiative du Gouvernement, le Conseil des Ministres a procédé à la relecture du décret n°2013-

65 du 13 février 2013 fixant les délais impartis aux organes de contrôle des marchés publics et des 

délégations de service public en ses séances du jeudi 14, mardi 19 et mercredi 20 août 2014. 

Ainsi, les délais impartis à la Direction Nationale et aux Directions Départementales de Contrôle des 

Marchés Publics sur certaines procédures sont réduites comme suit : 

Au niveau de la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics : 

1. avis sur les dossiers d’appels à concurrence, désormais de cinq (5) jours ouvrables au lieu de 

sept (7) jours à compter de la date de réception du dossier concerné avec délivrance du «Bon 

à lancer » ; 
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2. étude du rapport d’évaluation et transmission de l’avis à la Personne Responsable des 

Marchés Publics (PRMP) de l’Autorité contractante : cinq (5) jours ouvrables au lieu de dix 

(10) jours à compter de la date de réception du rapport ; 

3. tout autre dossier au sens de l’article 11 de la loi n°2009-02 du 07 août 2009 portant Code 

des marchés publics et des délégations de service public (CMPDSP) en République du 

Bénin : cinq (5) jours au lieu de sept (7) jours ouvrables à compter de la date de réception du 

dossier ; 

Au niveau des Cellules de Contrôle des Marchés Publics : 

1. étude du rapport d’évaluation et transmission à la Personne responsable des marchés 

publics : trois (3) jours ouvrables au lieu de dix (10) à compter de la date de réception du 

rapport ; 

2. examen et avis sur l’attribution provisoire des demandes de cotation : trois (3) jours au lieu 

de cinq (5) jours ouvrables à compter de la date de réception du procès-verbal d’attribution 

provisoire ; 

3. Tout autre dossier au sens de l’article 12 de la loi n° 2009-02 du 07 août 2009 portant 

CMPDSP en République du Bénin : trois (03) jours au lieu de cinq (05) jours ouvrables à 

compter de la date de réception du dossier. 

Les autres dispositions du décret demeurent inchangées. 

✓ Adoption du décret n° 2014-551 du 24 septembre 2014 fixant les délais impartis aux 

organes de passation des marchés publics et des délégations de service public 

Ce décret adopté sur l’initiative du gouvernement vient rappeler et compléter les délais fixés aux 

organes de passation pour les diverses étapes de la passation d’un marché public.  

✓ Adoption du décret n° 2014-546 du 12 septembre 2014 portant délégation partielle du 

pouvoir d’approbation des marchés publics aux Ministres 

L’adoption de ce décret vient consacrer la déconcentration du pouvoir d’approbation qui jadis était 

un goulot d’étranglement à la célérité des procédures. Il impactera positivement la célérité des 

procédures de passation des marchés publics jusqu’à la hauteur des seuils de compétences des 

cellules de contrôle des marchés publics au sein des Ministères. 
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4.5 Renforcement des capacités des acteurs des marchés publics 

La formation des acteurs du système des marchés publics et des délégations de service public 

constitue l’un des pans nécessaires au renforcement des bonnes pratiques dans la passation des 

marchés publics. C’est dans ce cadre, l’ARMP, en exécution du Plan Global de Formation élaboré à 

cet effet, a organisé, au cours de l’année 2014, des sessions de formation. 

Il s’agit, de la tenue des sessions de formation sur l’utilisation des documents standards au profit des 

membres des organes de gestion des marchés publics : 

- de toutes les communes du Bénindu 07 au 25 juillet 2014 sur le financement propre de 

l’ARMP et du 1er au 19 septembre 2014 sur le financement de l’UGR ; 

- de l’administration publique, des sociétés, offices et établissements d’Etat du 13 octobre au 

07 novembre 2014 à Cotonou. 

Aussi, l’ARMP a-t-elle organisé du 15 au 19 septembre 2014, un atelier de formation au profit des 

membres du Bassin des formateurs. Ledit atelier a connu la participation de vingt et un (21) 

membres dudit bassin.   

Par ailleurs, l’Organe de Régulation a, sur demande certaines autorités contractantes, notamment la 

Cour Suprême, la SONACOP et le FODEFCA, formé une soixantaine d’acteurs de leurs différents 

organes. 

Au total, six cent six (606) personnes ont été formées en 2014 comme l’indique le tableau n°5ci-

dessous. 

Tableau n°5 : Récapitulatif des sessions de formations réalisées par l’ARMP en 2014 

N° 
Intitulé des 

Modules 
Période de 

formation et lieu 
Effectif 

Qualité des 
personnes formées 

Financement Formateur 

01 
Utilisation des 

dossiers d’appel 
d’offres types 

07 au 25 juillet 
2014 à 

Natitingou, 
Djougou, Dassa-
Zoumé, Lokossa, 
Parakou, Kandi, 

Bohicon 

228 
Acteurs des 

collectivités locales 
décentralisées 

ARMP 

Gérard F. 
GNONSEY, 
Paul Horace 
CRECEL, 

Aubin 
GODJO, 

02 
Utilisation des 

dossiers d’appel 
d’offres types 

1er au 19 
septembre 2014 à 
Ouidah, Azovè, 

Kétou 
 

171 
Acteurs des 

collectivités locales 
décentralisées 

UGR 

Gérard F. 
GNONSEY, 
Paul Horace 

CRECEL 
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N° 
Intitulé des 

Modules 
Période de 

formation et lieu 
Effectif 

Qualité des 
personnes formées 

Financement Formateur 

03 
Utilisation des 

dossiers d’appel 
d’offres types 

15 au 19 
septembre 2014 à 

Cotonou 21 
Membres du Bassin 

national des 
formateurs 

GIZ 

Gérard F. 
GNONSEY, 
Paul Horace 

CRECEL 

04 
Utilisation des 

dossiers d’appel 
d’offres types 

13 octobre au 07 
novembre 2014 à 

Cotonou  
126 

Acteurs de 
l’administration 

publique, sociétés, 
offices et 

établissement d’Etat 

UGR 

Gérard F. 
GNONSEY, 
Paul Horace 
CRECEL, 
…………. 

Source : DFAT, décembre 2014 

4.6 Évaluation du système de passation des marchés publics selon la méthodologie 

OCDE/CAD 

Afin d’évaluer la conformité du système avec les indicateurs de qualité définis par la 

méthodologie OCDE/CAD et les standards internationaux, une équipe nationale 

(ARMP/DNCMP/UGR) a procédé courant janvier 2014 à une auto-évaluation du système 

national des marchés publics et des délégations de service publics selon la méthodologie 

OCDE/CAD. Ce rapport pays a fait l’objet d’une évaluation externe une équipe multi-bailleur 

(Banque Mondiale et Banque Africaine de Développement) appuyé d’un Consultant, 

spécialiste en marchés publics. 

Des principaux enseignements tirés de cette revue effectuée à Cotonou du 13 au 22 mars 2014, 

une mission de revue du système de passation de marchés publics du Bénin, on retiendra que : 

Le système béninois des marchés publics est dans une bonne moyenne conforme aux 

bonnes pratiques internationalement reconnues en la matière, et aux Directives de 

l’UEMOA. 

Par rapport aux indicateurs de base de l’OCDE, le système en vigueur a été évalué à un 

score de 110 points sur 165 (66,7% de taux de satisfaction), soit une moyenne de 1,9/3. 

Le constat principal à la suite de la revue des ICP est que si le dispositif législatif et 

réglementaire qui régit les marchés publics est conforme aux normes internationales dans une 

bonne moyenne (Pilier 1) mais il n’est pas encore entièrement appliqué sur le terrain. 

Les données recueillies en ce qui concerne les interprétations différentes de la réglementation, 

l’abus du recours aux procédures de gré à gré, le non-respect des procédures de cotation, la 

non- effectivité de la redevance de régulation, l’intrusion de dispositifs non prévus par la 

réglementation (Conseil des Ministres), la rotation du personnel des organes de passation, en 

somme tous les dysfonctionnements observés au niveau de l’exécution dans le cadre des piliers 

2, 3 et 4, constituent des illustrations de ce constat. 

Par ailleurs, des contraintes en ressources humaines et financières affectent 
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l’opérationnalisation de la réforme. Le fonctionnement du système requiert une importante 

quantité de ressources humaines qualifiées (PRMP, secrétariats des PRMP, agents des CPMP 

et des CCMP), alors que l’ARMP qui est chargée de la formation ne dispose pas de ressources 

pérennes à cet effet, la redevance de régulation n’étant pas encore effective.  

Les graphiques n°18 et 19 ci-dessous présentent les résultats de l’évaluation qui ont été agrégés 

respectivement par pilier et par indicateur de base, conformément à la méthodologie 

OCDE/CAD et en application d’une formule de calcul simplement basée sur la moyenne des 

notes. 

Graphique n°18 : Notation agrégée par pilier 

 

Graphique n°19 : Notation agrégée par Indicateur 
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4.7 Évaluation du système national des finances publiques selon la méthodologie 

PEFA 

Dans le cadre du processus de mise en œuvre du Plan d’Actions pour l’Améliorat ion de la 

Gestion des Finances Publiques (PAAGFP), une équipe d’experts internationaux a effectué à 

Cotonou au cours de la période de mars à avril 2014, une mission d’évaluation selon la 

méthodologie PEFA. 

Des principaux enseignements tirés de cette évaluation en ce qui concerne les marchés publics, 

on retiendra :  

 
Tableau n°18 : Principaux constats issus de la mission PEFA  
 

PI 19 : Mise en 
concurrence, utilisation 

optimale des ressources et 
contrôle de la passation de 

marchés publics 

2007 2014 
Cet indicateur ayant été modifié en 2011, la 

note de 2007 ne peut être comparée à celle de 
2014. 

(i). Promotion de la 
transparence, de l’exhaustivité 
et de la concurrence par le 
cadre juridique et 
réglementaire 

A B 

Le cadre juridique de la passation des marchés 
publics remplit quatre des six critères exigés par le 
cadre PEFA. Le Code des marchés publics ne 
s’applique pas à toutes les opérations de passation 
de marchés publics et n’a pas prévu la publication 
des informations relatives aux plaintes. 

(ii) Recours à des méthodes 
de passation des marchés 
faisant appel à la concurrence 

C D 

Le recours aux marchés de gré à gré est fréquent et 
leur montant a représenté en 2013, 29% du 
montant total des marchés. Les raisons du recours 
à ce mode de passation des marchés ne sont pas 
disponibles 

(iii) Accès du public à des 
informations sur la passation 
des marchés complètes, 
fiables et en temps opportun. 

  

C 

Trois des principaux éléments d’information 
relatifs aux marchés passés par appel d’offres 
ouvert contrôlé par la DNCMP, soit 71% du 
montant total des marchés passés en 2013, sont mis 
à la disposition du public. Il s’agit des plans de 
passation des marchés et des attributions de 
marchés qui sont publiés dans le journal des 
marchés publics et sur le site web du MEF, et des 
informations sur le règlement des plaintes qui sont 
publiées sur le site web de l’ARMP. 

 (iv).Existence d’un organe 
administratif indépendant 
chargé de l’instruction des 
plaintes liées à la passation des 
marchés publics 

A B 

Le mécanisme d’instruction des plaintes liées à la 
passation des marchés publics remplit les critères (i) 
(ii) (iv) (v) et (vii) 

Source : Extrait du rapport PEFA 2014, Bénin 

 
Des propositions d’actions correctives ont été proposées par l’ARMP.  
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4.8  Formation des membres du Conseil de Régulation et du personnel du Secrétariat 

Permanent 

Dans la catégorie des formations suivies par le personnel et les conseillers de l’ARMP en 2014, 

il existe des formations qualifiantes individualisées et des voyages d’études. 

❖ Des voyages d’études 

Des délégations de l’ARMP-Bénin devraient effectuées des voyages d’études au niveau de leurs 

homologues du Sénégal, du Maroc et du Cameroun. 

Mais, seule l’ARMP du Sénégal a marqué sa disponibilité dans le temps prévu par l’ARMP-

Bénin pour cette activité et a accueilli la délégation béninoise du 09 au 16 février 2014.  

L’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP) du Cameroun et la Trésorerie Générale 

du Royaume du Maroc consultés depuis l’année 2012 n’ont pas marqué leur accord pour 

recevoir la délégation de l’ARMP-Bénin. 

Pour ne pas perdre le financement déjà acquis au niveau du Devis-programme 3 et qui finit en 

août 2014, l’ARMP a saisi ses homologues de la Côte d’ivoire et  du Mali. Ces derniers ont reçu 

des délégations béninoises respectivement du 16 au 20 juin 2014 et du 23 au 27 juin 2014. 

❖ Des formations qualifiantes individualisées 

L’ARMP a organisé sur son budget des formations qualifiantes individualisées au profit des 

membres du Conseil de Régulation et du personnel du Secrétariat Permanent (SP) de l’ARMP. 

Le tableau ci-après qui suit fait le point des formations suivies par les différents intéressés.  

Tableau n°19 : Récapitulatif des sessions de formations suivies par les membres du 
Conseil de Régulation et personnel du Secrétariat Permanent de l’ARMP en 2014 

N° Intitulé des Modules 
Période de 

formation et lieu 

Qualité des 
personnes 
formées 

Financement 
Institut de 
formation 

CONSEIL DE REGULATION 

01 
Gestion Axée sur les Résultats et 
indicateurs de performance  

11 au 29 août 2014, 
Montréal (Canada) 

Président de 
l’ARMP 

Budget ARMP 
SETYM 

International 

02 
 

Marchés publics et partenariat 
public-privé : Prévention et 
gestion des réclamations et des 
litiges  

10 au 28 novembre 
2014, La Rochelle 

(France) 

Quatre (4) 
membres du 
Conseil de 
Régulation 

Budget ARMP 

Institut 
FORHOM 

 
 
 
 
 



______________________________________________ARMP- RAPPORT D’ACTIVITES AU TITRE DE L’ANNEE 2014 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public (ARMP)      47 

N° Intitulé des Modules 
Période de 

formation et lieu 

Qualité des 
personnes 
formées 

Financement 
Institut de 
formation 

SECRETARIAT PERMANANT 

01 
Passation des marchés : Travaux, 
fournitures et consultants  

30 au 26 juillet 
2014, Montréal 

(Canada) 

Secrétaire 
Permanent 

Budget ARMP 
SETYM 

International 

02 
Les contrats de partenariat 
public-privé  

20 au 31 octobre 
2014, Paris (France) 

Secrétaire 
Permanent 

BAD 
Institut 

FORHOM 

03 

Marchés publics et partenariat 
public-privé : Prévention et 
gestion des réclamations et des 
litiges 

10 au 28 novembre 
2014, La Rochelle 

(France) 
C/SRR  Budget ARMP 

Institut 
FORHOM 

04 
Gestion du cycle des marchés 
publics et administration des 
contrats  

12 mai au 06 juin 
2014, Ouagadougou 

(Burkina-Faso) 
C/SAT Budget ARMP 

IDEA 
International 

05 
Les contrats de partenariat 
public-privé  

20 au 31 octobre 
2014, Paris (France) 

DRAJ Budget ARMP 
Institut 

FORHOM 

06 
Gestion du cycle des marchés 
publics et administration des 
contrats 

06 au 31 octobre 
2014, Ouagadougou 

(Burkina-Faso) 
 

C/SF Budget ARMP 
IDEA 

International 

07 
Modernisation et mesure de la 
performance des marchés publics 

09 au 27 juin 2014, 
Ouagadougou 
(Burkina-Faso) 

C/CACI Budget ARMP 
IDEA 

International 

08 
Outils informatiques de suivi-
évaluation  

10 octobre au 07 
novembre 2014, La 
Rochelle (France)  

DSSE + C/SSE Budget ARMP 
Institut 

FORHOM 

09 
Audit et contrôle des marchés 
publics  

1er au 19 décembre 
2014, La Rochelle 

(France) 
DFAT  Budget ARMP 

Institut 
FORHOM 

10 

Gestion d’un secrétariat 
particulier, coaching et technique 
de suivi des dossiers et des 
engagements de la hiérarchie  

06 au 20 octobre 
2014, Abidjan (Côte 

d’Ivoire) 
C/SA Budget ARMP 

Weill mous 
International 

11 

Gestion d’un secrétariat 
particulier, coaching et technique 
de suivi des dossiers et des 
engagements de la hiérarchie 

13 au 24 juillet 
2014, Abidjan (Côte 

d’Ivoire) 

Assistante/SA + 
SP/Président 

Budget ARMP 
Weill mous 

International 

12 
Déontologie du métier et 
technique de gestion optimale du 
courrier pour agent de liaison   

29 au 09 août 2014, 
Abidjan (Côte 

d’Ivoire)  
Agent de liaison  Budget ARMP 

Weill mous 
International 

13 

Procédures d’acquisition pour la 
passation des marchés de 
travaux, fournitures et sélections 
et emploi des consultants – 
Banque Mondiale 

10 au 28 mars 2014, 
Dakar (Sénégal) 

AC BAD 
IDECA 
Afrique 

14 
La coordination de programmes 
et projets : planification, 
exécution et contrôle  

03 au 28 novembre 
2014, La Rochelle 

(France) 
AC  Budget ARMP 

Institut 
FORHOM 
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4.9 Actions de communications et d’informations 

Deux activités sont prévues au titre l’exercice 2014 pour ce qui concerne la composante 4.3 du 

programme transversal. Il s’agit de l’actualisation du Plan de Communication au titre de 2015 

(4.9.1) et la mise œuvre du plan de communication de l’année 2014 (4.9.2). 

4.9.1 Actualisation du plan de communication au titre de l’exercice 2015 

L’ARMP s’étant inscrite dans la GAR, cette actualisation a été finalisée à la faveur des travaux 

budgétaires au titre de l’année 2015. Tenant compte des résultats en cours, l’audit 

communicationnel a recommandé qu’une emphase soit mise sur les activités de communication 

en 2015 en vue de soutenir davantage les résultats des différents programmes de l’Institution. 

Les nouvelles activités retenues tiennent surtout compte des défis en présence relatifs à la 

régulation et  à la réforme des marchés publics. Ainsi, les nouvelles activités inscrites ont permis 

un accroissement du budget de  la communication passant de dix millions à plus de vingt 

millions au titre du prochain exercice. 

4.9.2 Mise en œuvre du plan de communication de l’année 2014 

Au titre de l’activité relative à la médiatisation des activités de l’ARMP, huit interviews ont été 

données par l’ARMP dans les journaux Fraternité, Evènement Précis, la Presse du Jour, 

Adjinakou, la Nouvelle Tribune, la Nation, l’Autre Quotidien sur les résultats obtenus par 

l’Institution dans la réforme et la régulation des marchés publics dans notre pays ainsi que sur 

les défis liés au financement autonome de ladite réforme. Le renforcement de la visibilité de 

l’Institution s’est également renforcée par la réalisation de quinze couvertures médiatiques des 

activités de formation des acteurs du système des marchés publics, de plaidoyer à l’endroit des 

différentes autorités compétentes pour le financement de la réforme des marchés publics.  Dans 

la même logique de médiatisation des activités de l’ARMP, un dîner de presse a été organisé au 

profit de quarante patrons de presse. Ayant pour thème « l’ARMP face aux défis de la 

réforme et de la régulation des marchés publics », cette rencontre de presse a permis 

d’obtenir des médias, leur partenariat et leur appui dans le plaidoyer pour le financement 

autonome de la réforme et de la régulation des marchés publics dans notre pays . 

S’agissant de la gestion et de l’animation du site web, plusieurs décisions, articles sur les 

formations et les activités de l’ARMP ont été publiées sur le site web de l’ARMP consultable à 

l’adresse www.armp.bj. 

http://www.armp.bj/
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Pour le compte de l’année 2014, près de trois mille cent quatre-vingt-quinze (3195) visiteurs de 

part le monde dont la majorité en Afrique de l’Ouest, ont accédé à notre site web soit un taux 

d’accroissement de 60% de la fréquentation par rapport à l’année écoulée.  Conformément au 

rapport Google Analytic sur la fréquentation du site, la majorité des utilisateurs visitent le site 

pour consulter les décisions, le code et ses décrets d’application ainsi que les différents DAO -

types publiés. 

D’autres activités de communication ont été menées et concernent surtout les deux (02) 

sessions de sensibilisation des journalistes  organisées du 28 au 31 juillet à Bohicon et à Parakou 

sur le Code des marchés publics et des délégations de service public ainsi que sur les missions e t 

rôles de l’ARMP financées parl’Unité de Gestion de la Réforme des finances publiques (UGR) du 

Ministère de l’Economie et des Finances. Soixante-huit (68) journalistes des télévisions, radios et de 

la presse écrite ont été sensibilisés. 

L’objectif est d’informer davantage les journalistes, sur le bilan de la réforme des marchés publics au 

Bénin, les nouvelles procédures de la passation des marchés et le rôle de chaque acteur ainsi que les 

mécanismes de gestion des contentieux dans les marchés publics. 

Le point de la participation des journalistes à cette sensibilisation est présenté ci-après : 

Tableau n°20 : Participation des journalistes aux séances de sensibilisation sur leCode des 
marchés publics et des délégations de service public 

Lieu de 
sensibilisation 

Dates 
Effectif des participants 

Provenance des participants  

Presse 
écrite 

Radio Télévision 
Prévision Réalisation 

Bohicon 28 juillet 
2014 

50 40 21 13 6 

Parakou 30 juillet 
2014 

50 28 12 16 - 

TOTAL 100 68 33 29 6 

TAUX DE PARTICIPATION  68% 
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V. DIFFICULTES RENCONTREES 

Au titre de l’année 2014, l’ARMP a enregistré des taux d’exécution faibles au niveau de l’ensemble de 

ses programmes. Cette situation est liée à des difficultés aussi bien internes qu’externes. 

5.1 Facteurs internes  

Ces facteurs sont notamment le fait : 

✓ du déménagement intervenu en février 2014, le quatrième du genre occasionnant des 

désagréments et des perturbations dans le fonctionnement des services ; 

✓ de l’insuffisance de ressources humaines, en particulier au niveau de la DRAJ pour couvrir 

toutes les activités de ladite direction. Ce qui créé des surcharges de travail pour les cadres de 

cette direction ; 

✓ de l’accès difficile à l’internet. 

5.2 Facteurs externes  

Ces facteurs sont liés : 

✓ au retard dans l’adoption du budget de l’ARMP ayant pour conséquence la validation tardive 

du PTA de l’institution occasionnant un retard dans le démarrage des activités ; 

✓ au retard dans le déblocage des fonds des mesures additionnelles 2014 au niveau du 

Ministère de l’Economie et des Finances ; 

✓ à l’indisponibilité d’informations sur les activités financées par les partenaires techniques et 

financiers et dont l’exécution incombe aux unités de gestion des réformes ; 

✓ à l’insuffisance de moyens pour le financement des actions de réforme des marchés publics, 

notamment la redevance de régulation. 

Malgré ces difficultés évoquées, l’ARMP a connu une amélioration de ses performances au titre 

de l’année 2014. L’annonce de la dotation de l’organe de régulation de ressources importantes à 

travers l’institution de la redevance de régulation contenue dans les dispositions de l’article 20 de 

la loi des finances, gestion 2015 augure de meilleures perspectives  pour l’ARMP.  
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VI. PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 

6.1 Perspectives 

De façon générale, les perspectives pour l’année 2015 s’orientent vers : 

✓ la poursuite des formations à l’endroit des acteurs du système des marchés publics ; 

✓ la poursuite de l’élaboration des textes d’application du code des marchés publics et des 

délégations de service public ; 

✓ l’évaluation de la capacité de fonctionnement des organes de gestion des marchés publics ; 

✓ la réalisation de l'audit des marchés publics au titre des gestions budgétaires 2011, 2012, 2013 

et 2014 ; 

✓ la réalisation d’une étude de référence sur les indicateurs de base des marchés publics ; 

✓ l’actualisation du Bassin national des formateurs en marchés publics ; 

✓ la réalisation du projet de construction du siège de l’ARMP. 

Cependant, ces actions ne sauraient occulter la nécessité de poursuivre les efforts  en vue d’améliorer 

les performances de l’autorité et de consolider les acquis de la réforme.    

6.2 Recommandations 

✓ Recommandation pour l’amélioration des modalités de financement de l’ARMP  

La réalisation des missions assignées à l’ARMP exige la mise en place d’un mode de financement 

pérenne et sécurisé permettant de lui assurer l’autonomie financière. L’exécution de cette diligence 

ne pourra être effective qu’avec l’opérationnalisation de la redevance de régulation qui permettrait à 

l’ARMP de disposer des ressources financières pérennes et suffisantes pour concevoir un système 

d’évaluation des performances, organiser les audits de performances, former les acteurs des marchés 

publics et appuyer la mise en œuvre d’actions permanentes d’amélioration et d’ajustements du 

système :l’ARMP assurerait ainsi plus efficacement son rôle de régulation et de surveillance des 

règles et pratiques convenues pour une commande publique efficace et équitable. 

✓ Recommandation pour la poursuite de la promotion de la gestion sur les résultats au 

sein de l’ARMP 

L’existence de plusieurs services pose inévitablement la problématique de l’interférence des champs 

d’intervention. Dans cette perspective, il est important que cette dimension soit prise en charge par 

l’ensemble des cadres afin d’éviter des dysfonctionnements dans l’accomplissement des missions 

dévolues aux différents services, cellules et directions techniques de l’ARMP. L’accent devra être mis 
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sur la définition des contours des différentes attributions de chaque service par rapport à 

l’organisation, au fonctionnement et aux attributions de l’organe de régulation. 

✓ Recommandation pour  la révision du décret n°2012-224  du 13 août 2012 portant 

attributions, organisation et fonctionnement de l’ARMP 

Pour rendre l’ARMP conforme à son statut d’Autorité Administrative Indépendante (AAI), il est 

souhaitable de réviser le décret portant AOF de l’institution. 

✓ Recommandation pour la mise en place d’une démarche qualité en certification ISO 

9001/2010 

Entamée depuis 2009, le processus de mise en place d’une démarche qualité au sein de l’ARMP 

devient un impératif à la gestion axée sur les résultats. C’est pourquoi il est recommandé qu’au cours 

de l’année 2015, à la suite de la mise en place des différents pilotes des processus au sein de 

l’institution, l’ARMP s’engage résolument à la certification ISO 9001/2010.  
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CONCLUSION 

La mise en œuvre des différents programmes retenus au PTA, gestion 2014 de l’ARMP, présente un 

bilan peu satisfaisant au regard des objectifs fixés par l’institution à travers la démarche GAR. Des 

difficultés telles que le dysfonctionnement induit par le déménagement intervenu en février 2014 et 

le retard dans le déblocage des fonds des mesures additionnelles au niveau du Ministère en charge 

des Finances, ont conduit à un taux de réalisation physique des activités de 41,98% pour un taux 

d’exécution financier de 52,26%. Cependant (à titre illustratif), au titre de l’année 2013, par rapport 

aux années antérieures, l’ARMP a amélioré ses performances (taux d’exécution……, taux 

d’exécution financière……). 

Les activités menées concernent notamment : 

- le règlement non juridictionnel des litiges : cinquante (50) décisions ont été rendues dont dix 

(10) d’exclusions contre trente et une (31), dont une d’exclusion au titre de l’année 2013 ; 

- le renforcement de capacité des acteurs à travers la formation de six cent six (606) acteurs du 

système des marchés publics contre neuf cent soixante-sept (967) au titre de l’année 2013 ; 

- l’évaluation du système national des marchés publics selon la méthodologie OCDE/CAD. 

En effet, cette évaluation, la toute première du genre, a révélé que le système béninois des 

marchés publics est dans une bonne moyenne conforme aux standards internationaux, soit 

1,9/3.   

Comme, on peut le constater, malgré les difficultés évoquées, le Bénin a connu certaines 

performances. Ce qui veut dire que n’eurent été ces difficultés, le système des marchés publics au 

Bénin aurait connu une meilleure performance. 

Au regard de ce qui précède et dans la perspective de l’amélioration du système, il est recommandé : 

La mise en œuvre de ces recommandations permettra à coup sûr de connaitre une performance 

beaucoup appréciable en 2015 qui augure des lendemains meilleurs.  
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ANNEXE N°1 : POINT D’EXECUTION PHYSIQUE DES ACTIVITES DU PTA 2014 AU 31 DECEMBRE 2014 
 

A. Programme Prioritaire 1 : Réglementation et gestion des différends 
 

Extrants Activités prévues  Résultats obtenus2 
Commentaire  

Ext 1.1.1: Textes 
réglementaires 

élaborés/actualisés 

Act 1.1.1.1 Elaboration /actualisation de sept 
(07) projets de textes : 

1. Rémunération des membres et du personnel de 
l'ARMP ; 

2. AOF des services rattachés au Président de 
l'ARMP et des directions techniques du Secrétariat 
permanent ; 

3. Règlement intérieur du Conseil de Régulation de 
l'ARMP ; 

4. Désignation des Observateurs indépendants ; 
5. Révision du décret n°2012-224 portant AOF de 

l'ARMP ; 
6. Lettre circulaire portant dossiers à soumettre à 

l'approbation du Préfet ; 
7. Lettre circulaire portant limite de compétences des 

Receveurs des finances dans les procédures de 
passation des marchés publics. 

 
 

- Un projet de décret 
élaboré  

- Deux avant-projets de  
décision élaborés  

- Une circulaire rédigée  
 

1. Projet de décret portant rémunération des 
membres et du personnel de l'ARMP : 
élaboré (période d’élaboration : courant mars 
2014); 

2. AOF des services rattachés au Président 
de l'ARMP et des directions techniques 
du Secrétariat permanent : avant-
projetélaboré et en cours d’examen par un 
comité ad ‘hoc ; 

3. Règlement intérieur du Conseil de 
Régulation de l'ARMP : avant-projet 
élaboré examiné déjà par les membres du 
Conseil de Régulation ; 

4. Lettre circulaire portant dossiers à 
soumettre à l'approbation du Préfet : 
rédigée et transmis aux préfets (référence de la 
lettre à chercher) 

5. Règlement intérieur du Conseil de 
Régulation de l'ARMP : avant-projet 
soumis au CR et en cours d’examen (période 
d’examen par le CR : début : 07 août 2014 – 
fin :………). 

6.  

 
2Tâches réalisées jusqu’à ce jour par rapport à cette activité (Donner le détail nécessaire) 
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Extrants Activités prévues  Résultats obtenus2 
Commentaire  

Act 1.1.1.2 Elaboration d'un répertoire des 
nouvelles dispositions du code des marchés 
publics et des délégations de service public 

Aucun Non réalisé 

Ext 1.1.2: Textes 
réglementaires adoptés 

Act 1.1.2.1: Adoption par le Conseil de 
Régulation de neuf (09) projets de textes 
finalisés : 

1. Rémunération des membres et du personnel de 
l'ARMP 

2. Modalités de mise en œuvre des conventions de 
délégations de service public 

3. AOF des services rattachés au Président de 
l'ARMP et des directions techniques du Secrétariat 
permanent 

4. Règlement intérieur du Conseil de Régulation de 
l'ARMP 

5. Désignation des Observateurs indépendants 
6. Révision du décret n°2012-224 portant AOF de 

l'ARMP 
7. Lettre circulaire portant limite de compétence des 

dossiers à soumettre à l'approbation du Préfet 
8. Limite de compétences des Receveurs des finances 

dans les procédures de passation des marchés publics 
9. Manuel de procédures administrative, financière et 

comptable de l'ARMP 

- Un projet de décret 
adopté 

- Une circulaire adoptée  

- Un avant-projet de  
décision en cours 
d’examen 
 

1. Projet de décret portant rémunération des 
membres et du personnel de l'ARMP : 
adopté par le Conseil de Régulation  et 
transmis en Conseil des Ministres (date 
d’adoption par le CR et de transmission au CM); 

2. Lettre circulaire portant dossiers à 
soumettre à l'approbation du Préfet : 
adoptée et transmis aux préfets (référence de la 
lettre à chercher) 

3. Circulaire n°2014-
01/PR/ARMP/SP/DRAJ/SA du 11 juillet 
2014 portant le contrôle a priori des 
marchés passés par les Agences de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée en 
République du Bénin 

4.  

Act 1.1.2.2: Adoption par le Conseil des 
Ministres de cinq (05) projets de décrets 
finalisés (projets de textes portant 
rémunération des membres et du personnel de 
l'ARMP, modalités de mise en œuvre des 
conventions de délégations de service public, 
désignation des observateurs indépendants, 

Aucun 

Par rapport aux projets de textes programmés 
pour être adoptés en 2014, aucun résultat n’a été 
obtenu. Cependant, le décret n°20013-065 fixant 
les délais impartis aux organes de contrôle des 
marchés publics a été révisé en Conseil des 
Ministres en ses séances du………………. 
 



______________________________________________ARMP- RAPPORT D’ACTIVITES AU TITRE DE L’ANNEE 2014 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public (ARMP)      57 

Extrants Activités prévues  Résultats obtenus2 
Commentaire  

modalités de mise en œuvre des demandes de 
cotation, révision du décret n°2012-224 portant 
AOF de l'ARMP) 

Ext 1.1.3 
Décrets/décisions 
diffusés 

Act 1.1.3.1: Diffusion des décrets/décisions 
auprès des acteurs du système de passation des 
marchés publics et des délégations de service 
public 

34 décisions sur les recours 
diffusées  

Sur les trente-quatre (34) décisions 
systématiquement notifiées aux acteurs concernés 
et diffusées sur le site web de l’ARMP, dix-neuf 
(19) ont été diffusées dans les organes de presse. 

Ext 1.1.4 Recueil des 
infractions et sanctions 
adopté 

Act 1.1.4.1: Adoption du recueil des infractions 
et sanctions par le Conseil de Régulation 

N/A 

Cette activité est sans enjeux étant donné que 
le recueil qui avait déjà fait l’objet de 

validation par l’ensemble des acteurs du 
système, est même édité. 

Ext 1.1.5 Recueil des 
infractions et sanctions 
édité 

Act 1.1.5.1: Edition du recueil des infractions et 
sanctions Recueil édité 

500 versions papier et 100 versions électronique 
livrées par  l’UGR le 18/08/2014 

Ext 1.1.6 Recueil des 
infractions et sanctions 
diffusé 

Act 1.1.6.1: Diffusion du recueil des infractions 
et sanctions Aucun Non réalisé 

Ext. 1.1.7: Mécanisme de 
suivi des décisions du 
Conseil de Régulation 
élaboré 

Act 1.1.7.1: Elaboration d'un projet de 
mécanisme de suivi des décisions du Conseil 
de Régulation 

Mécanisme de suivi des 
décisions du Conseil de 

Régulation élaboré 
 

Ext. 1.1.8: Mécanisme de 
suivi des décisions du 
Conseil de Régulation 
adopté 

Act 1.1.8.1 : Adoption par le Conseil de 
Régulation du projet de mécanisme de suivi 
des décisions 

Aucun Non réalisé 

Ext 1.2.1: Organes 
installés  fonctionnels 

Act 1.2.1.1: Evaluation de la capacité de 
fonctionnement des organes   

Ext 1.2.2 : Décisions 
rendues par le Conseil de 
Régulation suivies 

Act 1.2.2.1: Notification et publication des 
décisions du Conseil de Régulation aux parties 
prenantes 

34 décisions sur les recours 
notifiées 

Sur les trente-quatre (34) décisions 
systématiquement notifiées aux acteurs concernés 
et diffusées sur le site web de l’ARMP, dix-neuf 
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Extrants Activités prévues  Résultats obtenus2 
Commentaire  

(19) ont été diffusées dans les organes de presse. 

Act 1.2.2.2: Suivi de l'application des décisions Suivi partiel de 
l’application des 

décisions  
 

Act 1.2.2.3: Elaboration du rapport de 
l'exécution des décisions rendues et notifiées Aucun Non réalisé 

 

B. Autres activités réalisées hors PTA  
1. Organisation d’une mission d’investigation de  la Commission de Discipline du …mai 2014 dans les communes de Bembèrekè, Tchaourou, 

Parakou et Banikoara.  
2. Relecture de forme des documents standards en vue de l’édition du 23 au 27 juin et du 30 juin au 04 juillet 2014 respectivement à Grand-Popo 

et à Cotonou 
3. Elaboration et validation du cahier des clauses environnementales du 07 au 23 juillet 2014 
4. Elaboration et validation du manuel de procédures de passation des marchés publics du 07 juillet au 07 août 2014.   
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C. Programme Prioritaire 2: Modernisation des outils de gestion et renforcement des capacités 

 

Extrants Activités prévues  
Résultats 
obtenus3 

Commentaire  

Ext 2.1.1: Dossiers types de 
demande de cotation 
finalisés 

Act 2.1.1.1: Finalisation des dossiers types de 
demande de cotation 

Dossiers types de 
demande de 

cotation finalisés 

Le décret portant mise en œuvre de la demande de 
cotation a été transmis pour son adoption en 

Conseil des Minstres (date de transmission à préciser) 

Ext 2.1.2: Dossier type de 
marchés de clientèle 
élaboré 

Act 2.1.2.1 Elaboration du projet de dossier-
type de marchés de clientèle 

Aucun Non réalisé 

Act 2.1.2.2 Validation du projet de dossier 
type de marchés de clientèle 

Aucun Non réalisé 

Ext 2.1.3: Cahier des 
clauses environnementales  
pour les différents types de 
marchés élaboré (UGR) 

Act 2.1.3.1: Organisation d'un atelier 
technique d'élaboration du Cahier des 
Clauses Environnementales pour les 
différents types de marchés publics  

N/A 

L’activité a été réorientée à travers le recrutement 
de deux experts (international et national) qui ont 
réalisé la mission du 07 au 23 juillet 2014 

Act 2.1.3.2: Validation des projets de Cahier 
des Clauses Environnementales pour  les 
différents types de marchés publics 

Projet de cahier des 
clauses 

environnementales 
pour les différents 
types de marchés 

publics validé  

Le cahier des clauses environnementales pour les 
différents types de marchés publics a été validé du 
21 au 23 juillet 2014 

Ext 2.1.4: Dossiers types de 
marchés à commandes 
élaborés 

Act 2.1.4.1 Elaboration du projet de dossier-
type de marchés à commandes 

Aucun Non réalisé 

Act 2.1.4.2 Validation du projet de dossier 
type de marchés à commandes 

Aucun Non réalisé 

 
3Tâches réalisées jusqu’à ce jour par rapport à cette activité (Donner le détail nécessaire) 
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Extrants Activités prévues  
Résultats 
obtenus3 

Commentaire  

Ext 2.1.5: Cahier des 
Clauses Environnementales 
pour les différents types de 
marchés adopté par le 
Conseil de Régulation 

Act 2.1.5.1: Adoption du Cahier des Clauses 
Environnementales pour  les différents types 
de marchés publics par le Conseil de 
Régulation 

Aucun Non réalisé 

Ext 2.1.6: Manuel de 
procédures de passation 
des marchés publics 
finalisé 

Act 2.1.6.1  Elaboration par le comité 
technique mixte du projet de manuel de 
procédures de passation des marchés 
publics 

N/A 

L’activité a été réorientée à travers le recrutement 
de deux experts (international et national) qui ont 
réalisé la mission du 07 juillet au 07 août 2014 

Act 2.1.6.2: Validation du  projet de manuel 
de procédures de passation des marchés 
publics 

Projet de manuel 
de procédures de 

passation des 
marchés publics 

validé  

Le manuel a été élaboré et validé du 30 au 31 juillet 
2014 

Ext 2.2.1 : Cahier des 
clauses environnementales  
pour les différents types de 
marchés publics diffusé 

Act 2.2.1.1: Diffusion du Cahier des Clauses 
Environnementales pour  les différents types 
de marchés publics 

Aucun Non réalisé 

Ext 2.2.2: Documents 
standards édités  
(UGR/UE) 

Act 2.2.2.1: Recrutement d'une imprimerie 
en vue de l'édition des documents standards  

Imprimerie 
recrutée 

Documents 
standards édités 

✓ Suite à un appel d’offres, l’imprimerie COPEF 
a été recrutée pour l’édition des documents 
standards  

✓ Relecture de forme des documents standards en 
vue de l’édition du 23 au 27 juin et du 30 juin 
au 04 juillet 2014 respectivement à Grand-Popo 
et à Cotonou 

Ext 2.2.3: Documents 
standards diffusés  

Act 2.2.3.1: Diffusion des documents 
standards 

Aucun Non réalisé 
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Extrants Activités prévues  
Résultats 
obtenus3 

Commentaire  

Ext 2.2.4: Manuel de 
procédures de passation 

des marchés publics édité 

Act 2.2.4.1: Recrutement d'un prestataire en 
vue de l'édition du  manuel de procédures 
de passation des marchés publics 

Aucun Non réalisé 

Ext 2.2.5: Manuel de 
procédures de passation 
des marchés publics 
vulgarisé UGR-UE 

Act 2.2.5.1: Vulgarisation du manuel de 
procédures de passation des marchés 
publics 

Aucun Non réalisé 

Ext 2.2.6: Guides à l'usage 
de l'acheteur public et du 
soumissionnaire édité 
(UGR/BAD) 

Act.2.2.6.1.: Edition des guides de l'acheteur 
public et du soumissionnaire 

500 exemplaires 
de chaque guide 

édités  

Les TDR ont été envoyé à l’UGR depuis 2013 
en ce qui concerne l’édition du guide sur 
financement BAD. 
Sur le financement de l’UE, suite à un appel 
d’offres, l’imprimerie COPEF a été recrutée 
courant juillet 2014 pour l’édition de 500 versions 
papier et 100 versions électronique  

Ext 2.2.7: Guides à l'usage 
de l'acheteur public et du 

soumissionnaire vulgarisés 
(UGR/BAD) 

Act.2.2.7.1.: Vulgarisation des guides de 
l'acheteur public et du soumissionnaire 

Aucun 
Les TDR ont été envoyés à l’UGR depuis 2013 
et ont reçu l’ANO de la BAD le……………… 
 

Ext 2.3.1 : Bassin national 
des formateurs en marchés 
publics actualisé 

Act 2.3.1.1 Actualisation du Bassin national 
des formateurs en marchés publics 

Bassin des 
formateurs 
actualisé 

L’effectif du bassin dont le rapport est en 
instance de signature, reste à renseigner. 

 

Ext 2.3.2: Modules de 
formation 
élaborés/actualisés 

Act 2.3.2.2: Elaboration/Actualisation de 
modules de formation 

Aucun Non réalisé 

Ext 2.3.3: Modules de 
formation validés 

Act 2.3.3.1: Validation des modules de 
formation 

Aucun Non réalisé 
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Extrants Activités prévues  
Résultats 
obtenus3 

Commentaire  

Ext 2.3.4 Clientèle visée 
dans le plan global de 
formation de formation 
formée 
  
  
  

Act 2.3.4.1: Formation des membres des 
PRMP, CCMP, CPMP en 19 sessions 
(UGR/BAD) 

Quatre (04) 
sessions de 
formations 

organisées avec 
……. 

Quatre sessions de formation ont été réalisées du 
13 octobre au 07 novembre 2014.  

Act 2.3.4.3: Formation des acteurs des 
collectivités locales et des structures 
déconcentrées (KFW) 

Aucun 
Cette annonce d’activité hors PTA n’a vu aboutir la 
convention de financement y afférente. 

Act 2.3.4.3: Formation des acteurs des 
collectivités locales et des structures 
déconcentrées (Budget ARMP) 

240 personnes 
formées 

Quatre sessions de formation ont été organisées du 
07 juillet au 08 août 2014 pour former les acteurs 
de 48 communes. 
Ces sessions se sont déroulées dans les communes 
de Parakou, Kandi, Natitingou, Djougou, Dassa-
Zoumé, Bohicon et Lokossa.   
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D. Programme prioritaire 3 : Surveillance et évaluation du système. 
 

Extrants Activités prévues  Résultats obtenus4 
Commentaire  

Ext 3.1.1 : Rapport de 
performance 2013 de 
l'ARMP 

Act 3.1.1.1 Finalisation du rapport de 
performance de l'ARMP 

Aucun Non réalisé 

Act 3.1.1.2 Validation  à l'interne du projet de 
rapport de performance de l'ARMP 

Aucun Non réalisé 

Act 3.1.1.3: Adoption des rapports 2013 
(activités et performance) de l'ARMP 

Rapport d’activités 
au titre de 2013 

validé  
 

Act 3.1.1.4 : Edition du rapport de performance Aucun Non réalisé 

Act 3.1.1.5 : Exécution de la prestation Aucun Non réalisé 

Ext 3.1.2 Rapports 
trimestriels d'avancement 
des activités de l'ARMP 

Act 3.1.2.1 : Elaboration des rapports 
trimestriels d’avancement des activités de 
l’ARMP 

Un (01) rapport 
élaboré  

A défaut d’élaborer les rapports trimestriels, un 
rapport au 31 août 2014 a été élaboré 

3.1.3 Rapport d'activités 
2013 de l'ARMP élaboré 

Act 3.1.3.1 Elaboration du projet de rapport 
d'activités de l'année 2013 

Rapport d’activités 
2013 élaboré  Rapport élaboré en janvier 2014 

Act 3.1.3.2 Validation du projet de rapport 
d'activités 2013 

Rapport d’activités 
2013 validé 

Ledit rapport a été validé par le personnel en avril 
2014 au cours d’un atelier technique à Lokossa. 
Le Conseil de Régulation……. 
 

3.1.4 Revues trimestrielles 
des programmes de 
l'ARMP 

Act 3.1.4.1 : Organisation de la revue du PTAB 
2014 

Une (01) revue 
organisée 

 

Act 3.1.4.2: Suivi de la mise en œuvre des 
recommandations de la revue du PTA 2014 

Suivi effectué   

 
4Tâches réalisées jusqu’à ce jour par rapport à cette activité (Donner le détail nécessaire) 
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Extrants Activités prévues  Résultats obtenus4 
Commentaire  

3.1.5 Base de données de 
l'ARMP élaborée 

Act 3.1.5.1: Conception d'une maquette 
agrégée de collecte de données sur les 
programmes de l'ARMP 

Des fiches de 
collecte de 

données élaborées 

La 1ère phase de cette activité s’est déroulée du 09 au 
14 juin 2014 à Bohicon 

Act 3.1.5.2: Conception d'une maquette  
agrégée de collecte de données sur le système 
national des marchés publics 

Des fiches de 
collecte de 

données élaborées 

Cette activité s’est déroulée du 11 au 15 août 2014 à 
Bohicon 

Act 3.1.5.3: Validation des maquettes  agrégées 
de collecte de données sur le système des 
marchés publics et sur les programmes de 
l'ARMP 

N/A 

La validation n’est plus adéquate.  
Ces maquettes seront soumises aux acteurs lors des 
missions d’évaluation conjointe de la capacité de 
fonctionnement des organes. 
 

Ext 3.1.6: Rapport d'audit 
des marchés publics au 
titre des gestions 
budgétaires 2011, 2012 et 
2013 

Act 3.1.6.1: Finalisation de l'AMI, des TDR et 
de la Demande de propositions de l'audit des 
marchés publics au titre des gestions 
budgétaires 2011, 2012 et 2013 

TDR et AMI 
élaborés 

TDR élaboré et soumis au Conseil de Régulation en 
septembre 2013  

Act 3.1.6.2: Sélection du consultant  Aucun Non réalisé 

Act 3.1.6.3: Réalisation de l'audit des marchés 
publics au titre des gestions budgétaires 2011, 
2012 et 2013 

Aucun Non réalisé 

Ext 3.1.7: Rapport 
d'autoévaluation du 
système national des 
marchés publics  

Act 3.1.7.1: Organisation d'un atelier technique 
d'élaboration du rapport d'autoévaluation  

Rapport 
d’autoévaluation 

élaboré 

Un rapport d’autoévaluation a été élaboré au cours 
de l’atelier technique tenu à Lokossa du 05 au 13 
janvier 2014 

Act 3.1.7.2: Poursuite des travaux de la mission 
d'autoévaluation  

Mission 
d’autoévaluation 

effectuée 

En prélude à la validation de l’évaluation externe du 
système national des marchés publics par des 
consultants de la BAD et de la Banque Mondiale, un 
rapport de comparaison des résultats de cette 
mission à la mission d’autoévaluation a été élaboré 
du 17 au 20 mai 2014 à Lokossa. 
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Extrants Activités prévues  Résultats obtenus4 
Commentaire  

Act 3.1.7.3: Validation du rapport 
d'autoévaluation 

Rapport 
d’autoévaluation 

validé  

Une séance conjointe ARMP, DNCMP, UGR et les 
Spécialistes ainsi que les Consultants de la Banque 
Mondiale et de la BAD tenue le 27 mai 2014 au siège 
de la mission résidante de la Banque Mondiale à 
Cotonou a servi de validation pour le rapport 
d’autoévaluation.  

 Ext 3.2.1 : Atelier national 
de dissémination des 
résultats d'audit des 
marchés publics au titre 
des gestions budgétaires 
2008, 2009 et 2010 

Act 3.2.1.1 : Préparation des travaux de l’atelier 
national de dissémination des résultats d'audit 
des marchés publics des années 2008, 2009 et 
2010 

N/A 

Les rapports ont été rendus publics à travers leur 
mise en ligne sur le site web de l’ARMP 

Act 3.2.1.2 : Organisation d'un atelier national 
de dissémination des résultats d'audit des 
marchés publics des années 2008, 2009 et 2010 

N/A 

Ext 3.2.2 : Atelier national 
de dissémination des 
résultats de la mission 
d'évaluation du système 
national des marchés 
publics 

Act 3.2.2.1 : Préparation   des travaux d'un 
atelier national de dissémination des  résultats 
de la mission d'évaluation du système national 
des marchés publics 

N/A 

Absence de ressources financières  
Act 3.2.2.2 : Organisation  d'un atelier national 
de dissémination des  résultats de la mission 
d'évaluation du système national des marchés 
publics 

N/A 
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E. Programme Transversal: Gestion et Coordination 

 

Extrants Activités prévues  Résultats obtenus5 Commentaire6 

Ext 4.1.1 : Personnel 
complémentaire du Secrétariat 

permanent recruté 

Act 4.1.1.1: Suivi des demandes de mise 
à disposition du personnel 
complémentaire au profit du 
Secrétariat Permanent 

04 agents complémentaires mis à 
disposition 

04 agents complémentaires sont mis à 
disposition de l’ARMP à savoir : un 
chauffeur, un Attaché des services 
administratifs, un SASA et un SSA. 

Ext 4.1.2 : Lettres de mission 
signées 

Act 4.1.2.1: Opérationnalisation des 
lettres de mission des directeurs  

Aucun 

Les projets de lettres de mission ont été 
élaborés. Mais compte tenu de l’inexistence 
d’un AOF des services rattachés au Président 
et au SP de l’ARMP, ces lettres ont été mises 
en instance. 

Ext 4.1.3 : Manuel de procédures 
administratives,  financières et 
comptable de l’ARMP 
opérationnel 

Act 4.1.3.1: Adoption du manuel de 
procédures administrative, financière 
et comptable par le Conseil de 
Régulation 

Aucun Non réalisé 

Ext 4.1.4 : Budget programme, 
PTAB, PCC et PPMP 2015 

élaborés 

Act 4.1.4.1: Elaboration du budget 
programme 

Budget-programme 2015-2017, 
gestion 2015 élaboré 

Un atelier technique d’élaboration a eu lieu 
du 18 au 30 août 2014 à Lokossa  

Act 4.1.4.2: Elaboration du budget 
classique 

Budget classique 2015 élaboré 
Un atelier technique d’élaboration a eu lieu 

du 18 au 30 août 2014 à Lokossa 

Act 4.1.4.3: Elaboration du Plan  de 
Travail Annuel Budgétisé, du Plan de 
Consommation des crédits et du Plan 
de passation des marchés publics 

  

Act 4.1.4.4: Validation du budget-
programme, du budget classique et le 

  

 
5Tâches réalisées jusqu’à ce jour par rapport à cette activité (Donner le détail nécessaire) 
6Tâches réalisées jusqu’à ce jour par rapport à cette activité (Donner le détail nécessaire) 
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Extrants Activités prévues  Résultats obtenus5 Commentaire6 

reste des outils programmatiques 

Ext 4.1.5 : Etats financiers 
exercice 2013 élaborés 

Act 4.1.5.1: Recrutement d'un 
consultant pour l'élaboration des états 
financiers 2013 

Assistance d’un Consultant 
L’agence comptable de l’ARMP a 
bénéficié d’une assistance technique 
pour l’élaboration desdits états 

Act 4.1.5.2: Suivi de l'exécution de la 
mission  d'expertise comptable 

Suivi effectué - 

Act 4.1.5.3: Validation des états 
financiers 

Aucun Non réalisé 

Ext 4.1.6 : ARMP fonctionnelle 

Act 4.1.6.1: Fonctionnement du Conseil 
de Régulation l'ARMP 

Conseil de Régulation 
fonctionnel 

- 

Act 4.1.6.2: Fonctionnement du 
Secrétariat Permanent l'ARMP 

Secrétariat Permanent 
fonctionnel 

- 

Act 4.1.6.3: Engagement des charges 
communes de fonctionnement hors 
salaires et indemnités 

  

Act 4.1.6.4: Engagement des dépenses 
communes d'investissement 

  

Ext 4.2.1 : Plan interne de 
formation actualisé 

Act 4.2.1.1: Actualisation du plan 
interne de formation 

Plan interne actualisé - 

Ext 4.2.2 : Plan interne de 
formation  mis en œuvre 

Act 4.2.2.1: Formation des membres du 
Conseil de Régulation à l'extérieur 

Président de l’ARMP et 04 
membres du Conseil de 

Régulation formés 

Le Président de l’ARMP a suivi du 
……….au Canada une formation de trois 
(3) semaines sur…. 
Les quatre (04) membres du Conseil de 
Régulation ont suivi du ……….à la 
Rochelle (France) de trois (03) semaines 
sur ……….. 

Act 4.2.2.2: Formation du personnel du 
Secrétariat Permanent de l'ARMP à 
l'extérieur 

Secrétaire Permanent et six (6) 
agents du SP formés 

1. Le Secrétaire Permanent a suivi du 
……….au Canada (……….) une 
formation de trois (3) semaines sur 
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……… 
2. Le C/SAT a suivi du ………au Burkina 

Faso le certificat I : …………. (IDEA 
International)  

3. Le C/CACI a suivi du ………au 
Burkina Faso le certificat II : …………. 
(IDEA International)  

4. La Secrétaire Particulière du Président et 
un agent du Secrétariat Administratif ont 
suivi du ……….en Côte d’Ivoire une 
formation de deux (2) semaines sur 
…….. 

5. L’agent de liaison a suivi du ……….en 
Côte d’Ivoire une formation de deux (2) 
semaines sur……. 

6. L’Agent comptable a suivi du ……….au 
Sénégal une formation de trois (3) 
semaines sur……  

Ext 4.2.3: Voyages d'études et 
d'échanges sur la régulation des 
marchés publics organisés 

Act 4.2.3.1 : Organisation de voyages 
d'études et d'échanges sur la 
régulation des marchés publics 
(Sénégal, Maroc, Cameroun) 

Trois (03) voyages organisés au 
Sénégal, Mali et Côte d’Ivoire 

Un premier voyage d’étude et d’échange 
d’expériences a été effectué du 09 au 16 
février au Sénégal. 
Pour les étapes du Cameroun et du Maroc, 
ces derniers n’ont pas marqué leur accord 
pour recevoir la délégation de l’ARMP-Bénin 
comme convenu. 
Pour ne pas perdre le financement déjà 
acquis au niveau du Devis-programme 3 et 
qui finit en août 2014, l’ARMP a saisi ses 
homologues de la Côte d’ivoire et du Mali. 
Ces derniers ont reçu la délégation béninoise 
respectivement du 16 au 20 juin 2014 et du 
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23 au 27 juin 2014. 

Ext 4.3.1 : Plan de 
Communication actualisé 

Act 4.3.1.1 : Actualiser le Plan de 
Communication de l'ARMP 

Aucun Non réalisé 

Ext 4.3.2 : Plan de 
Communication mis en œuvre 

Act 4.3.2.1 : Mettre en œuvre  le Plan de 
communication de l'ARMP 

Aucun Non réalisé 

Ext 4.4.1 : Dispositif de 
mobilisation de la redevance de 
régulation mis en place 

Act 4.4.1.1 : Elaboration du dispositif 
de mobilisation de la redevance de 
régulation 

Aucun Non réalisé 

Ext 4.4.2 : Cadre de concertation 
opérationnel 

Act 4.4.2.1 : Mise en place du cadre de 
concertation 

Aucun Non réalisé 

 
F. Autres activités réalisées hors PTA  

 
Sensibilisation des journalistes sur le code des marchés publics et des délégations de service public du 27 au 31 juillet 2014 à Bohicon et à Parakou ; 
Déménagement des services de l’ARMP et prise en charge des dépenses liées à l’aménagement dans le nouveau bâtiment de l’ARMP. 

 



______________________________________________ARMP- RAPPORT D’ACTIVITES AU TITRE DE L’ANNEE 2014 

 

Autorité de Régulation des Marchés Public (ARMP)      70 

ANNEXE N°2 : Tableau de suivi financier (000 Fcfa) 

Nom de l’activité 
Budget total 

prévu 
Engagements 

réalisés 

Taux 
d'engagement 

(%) 

PP1: Réglementation et Gestion des Différends 10 950 7 215  65,9 

Act 1.1.1.1 Elaboration /actualisation de cinq  (05) projets de textes  
portant rémunération des membres et du personnel de l'ARMP, AOF 
des services rattachés au Président de l'ARMP et des directions 
techniques du Secrétariat permanent,  Statuts de l'ARMP, Règlement 
intérieur du CR de l'ARMP et désignation des Observateurs 
indépendants) 

1 400 0 0 

Act 1.1.1.2 Elaboration d'un répertoire des nouvelles dispositions du 
code des marchés publics et des délégations de service public 

2 750 0 0 

Total extrant 1.1.1 4 150 0 0 

Act 1.1.2.1: Adoption par le Conseil de Régulation de sept (07) projets de 
textes finalisés (projets de textes portant rémunération des membres et 
du personnel de l'ARMP, modalités de mise en œuvre des conventions 
de délégations de service public, AOF des services rattachés au Président 
de l'ARMP et des directions techniques du Secrétariat permanent,  
Règlement intérieur du Conseil de Régulation de l'ARMP, désignation 
des Observateurs indépendants, révision du décret n°2012-224 portant 
AOF de l'ARMP, lettre circulaire portant limite de compétence des 
dossiers à soumettre à l'approbation du Préfet, limite de compétences 
des Receveurs des finances dans les procédures de passation des marchés 
publics, manuel de procédures administrative, financière et comptable de 
l'ARMP) 

0 0 0 

Act 1.1.2.2: Adoption par le Conseil des Ministres de cinq (05) projets de 
décrets finalisés (projets de textes portant rémunération des membres et 
du personnel de l'ARMP, modalités de mise en œuvre des conventions 
de délégations de service public, désignation des observateurs 
indépendants, modalités de mise en œuvre des demandes de cotation, 
révision du décret n°2012-224 portant AOF de l'ARMP) 

0 0 0 

Total extrant 1.1.2 0 0 0 

Act 1.1.3.1: Diffusion des décrets/décisions auprès des acteurs du 
système de passation des marchés publics et des délégations de service 
public 

0 0 0 

Total extrant 1.1.3 0 0 0 

Act 1.1.4.1: Elaboration d'un projet de mécanisme de suivi des décisions 
du Conseil de Régulation 

700 1 155 165,0 

Total extrant 1.1.4 700 1 155 165,0 

Act 1.1.5.1 : Adoption par le Conseil de Régulation du projet de 
mécanisme de suivi des décisions 

0 0 0 

Total extrant 1.1.5 0   

Total de la composante 1.1 4 850 1 155 23,8 

Act 1.2.1.1: Evaluation de la capacité de fonctionnement des organes 2 500 0 0 
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Nom de l’activité 
Budget total 

prévu 
Engagements 

réalisés 

Taux 
d'engagement 

(%) 

Total extrant 1.2.1 2 500 0 0 

Act 1.2.2.1: Notification et publication des décisions du CR aux parties 
prenantes 

1100 0 0 

0Act 1.2.2.2: Suivi de l'application des décisions 2500 6 060 6 060 

Act 1.2.2.3: Elaboration du rapport de l'exécution des décisions rendues 
et notifiées 

0 0 0 

Total extrant 1.2.2 3600 6 060 168,3 

Total de la composante 1.2 6 100 6 060 99,3 

PP2: Modernisation des outils de gestion et renforcement des 
capacités  

312 023 55 310 0 

Act 2.1.1.1: Finalisation des dossiers types de demande de cotation 0 0 0 

Total extrant 2.1.1 0 0 0 

Act 2.1.2.1 Elaboration du projet de dossier-type de marchés de clientèle 1 400 0 0 

Act 2.1.2.2 Validation du projet de dossier type de marchés de clientèle 2 750 0 0 

Total extrant 2.1.2 4 150 0 0 

Act 2.1.3.1 Elaboration du projet de dossier-type de marchés à 
commandes 

1 400 0 0 

Act 2.1.3.2 Validation du projet de dossier type de marchés à 
commandes 

2 750 0 0 

Total extrant 2.1.3 4 150 0 0 

Act 2.1.4.1: Validation des projets de Cahier des Clauses 
Environnementales pour  les différents types de marchés publics  

0 0 0 

Act 2.1.4.2: Finalisation du cahier des Clauses Environnementales pour  
les marchés de travaux 

0 0 0 

Act 2.1.4.3: Finalisation du cahier des Clauses Environnementales pour  
les marchés de prestations intellectuelles 

0 0 0 

Total extrant 2.1.4 0 0 0 

Act 2.1.5.1: Adoption du Cahier des Clauses Environnementales pour  
les différents types de marchés publics par le Conseil de Régulation 

0 0 0 

Total extrant 2.1.5 0 0 0 

Act 2.1.6.1  Recrutement d'un consultant pour l'élaboration des  manuels 
de procédures de passation des marchés publics 

0 0 0 

Act 2.1.6.2: Validation des projets de manuels de procédures de 
passation des marchés publics 

0 0 0 
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réalisés 

Taux 
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Total extrant 2.1.6 0 0 0 

Total de la composante 2.1 8 300 0 0 

Act 2.2.1.1: Recrutement d'une imprimerie en vue de l'édition des DAO 
types et Rapports types d'évaluation par catégorie de marché 

5000 0 0 

Total Extrant 2.2.1. 5000 0 0 

Act 2.2.2.1: Diffusion des documents standards 25 000 0 0 

Total Extrant 2.2.2 25 000 0 0 

Act 2.2.3.1: Recrutement d'une imprimerie en vue de l'édition du Cahier 
des Clauses Environnementales pour  les différents types de marchés 
publics  

0 0 0 

Total extrant 2.2.3 0 0 0 

Act 2.2.4.1: Diffusion du Cahier des Clauses Environnementales pour  
les différents types de marchés publics  

0 0 0 

Total Extrant 2.2.4. 0 0 0 

Act 2.2.5.1: Recrutement d'un prestataire en vue de l'édition des manuels 
de procédures de passation des marchés publics  

5 000 0 0 

Total extrant 2.2.5 5 000 0 0 

Act 2.2.6.1: Vulgarisation des Manuels de procédures de passation des 
marchés publics  

33 192 0 0 

Total extrant 2.2.6. 33 192 0 0 

Act.2.2.7.1.: Vulgarisation des guides de l'acheteur public et du 
soumissionnaire 

23 671 0 0 

Total extrant 2.2.7. 23 671 0 0 

Total de la composante 2.2 96 863 0 0 

Act 2.3.1.1 Actualisation du Bassin national des formateurs en marchés 
publics 

0 0 0 

Total extrant 2.3.1 0 0 0 

Act 2.3.2.2: Elaboration/Actualisation de modules de formation 0 0 0 

Total extrant 2.3.2 0 0 0 

Act 2.3.3.1: Validation des modules de formation 0 0 0 

Total extrant 2.3.3 0 0 0 
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Act 2.3.4.1: Formation des membres des PRMP, CCMP, CPMP en 19 
sessions (UGR/BAD) 

121 910 0 0 

Act 2.3.4.2: Formation des acteurs des collectivités locales et des 
structures déconcentrées (KFW) 

30 000 0 0 

Act 2.3.4.3: Formation des acteurs des collectivités locales et des 
structures déconcentrées (Budget ARMP) 

54 950 55 310 0 

Total extrant 2.3.4 206 860 55 310 0 

Total de la composante 2.3 206 860 55 310 0 

PP3: Surveillance et évaluation du système  85 350 10 894 12,8 

Act 3.1.1.1 Finalisation du rapport de performance de l'ARMP 2 100 0 0 

Act 3.1.1.2 Validation  à l'interne du projet de rapport de performance de 
l'ARMP 

2 750 0 0 

Act 3.1.1.3: Adoption des rapports 2013 (activités et performance) de 
l'ARMP 

0 0 0 

Act 3.1.1.4 : Edition du rapport de performance 500 0 0 

Act 3.1.1.5 : Exécution de la prestation 0 0 0 

Total Extrant 3.1.1 5 350 0 0 

Act 3.1.2.1 : Elaboration des rapports trimestriels d’avancement des 
activités de l’ARMP 

0 0 0 

Total Extrant 3.1.2 0 0 0 

Act 3.1.3.1 Elaboration du projet de rapport d'activités de l'année 2013 0 0 0 

Act 3.1.3.2 Validation du projet de rapport d'activités 2013 2 750 2 436 88,6 

Total Extrant 3.1.3 2 750 2 436 88,6 

Act 3.1.4.1 : Organisation de la revue du PTAB 2014 300 0 0 

Act 3.1.4.2: Suivi de la mise en œuvre des recommandations de la revue 
du PTA 2014 

0 0 0 

Total Extrant 3.1.4 300 0 0 

Act 3.1.5.1: Conception d'une maquette agrégée de collecte de données 
sur les programmes de l'ARMP 

2 100 2 210 105,2 

Act 3.1.5.2: Conception d'une maquette  agrégée de collecte de données 
sur le système national des marchés publics 

2 100 1 340 63,8 

Act 3.1.5.3: Validation des maquettes  agrégées de collecte de données 
sur le système des marchés publics et sur les programmes de l'ARMP 

2 750 0 0 

Total Extrant 3.1.5 6 950 3 550 51,1 

Act 3.1.6.1: Finalisation de l'AMI, des TDR et de la Demande de 
propositions 

0 0 0 
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Act 3.1.6.2: Sélection du consultant  0 0 0 

Act 3.1.6.3: Réalisation de l'audit des marchés publics au titre des 
gestions budgétaires 2011, 2012 et 2013 

60 000 0 0 

Total Extrant 3.1.6 60 000 0 0 

Act 3.1.7.1: Organisation d'un atelier technique d'élaboration du rapport 
d'autoévaluation  

0 0 0 

Act 3.1.7.2: Poursuite des travaux de la mission d'autoévaluation  5 000 4 908 98,2 

Act 3.1.7: Validation du rapport d'autoévaluation 0 0 0 

Total Extrant 3.1.7 5 000 0 98,2 

Total de la composante 3.1 80 350 10 894  13,6 

Act 3.2.1.1 : Préparation des travaux 0 0 0 

Act 3.2.1.2 : Organisation d'un atelier national de dissémination des 
résultats d'audit des marchés publics des années 2008, 2009 et 2010 

5 000 0 0 

Total Extrant 3.2.1 5 000 0 0 

Act 3.2.2.1 : Préparation   des travaux 0 0 0 

Act 3.2.2.2 : Organisation  d'un atelier national de dissémination des  
résultats de la mission d'évaluation du système national des marchés 
publics 

0 0 0 

Total Extrant 3.2.2 0 0 0 

Total de la composante 3.2 5 000 0 0 

PT: Gestion et coordination 785 965 550 659 70,1 

Act 4.1.1.1: Suivi des demandes de mise à disposition du personnel 
complémentaire au profit du Secrétariat Permanent 

0 0 0 

Total Extrant 4.1.1 0 0 0 

Act 4.1.2.1: Opérationnalisation des lettres de mission des directeurs  0 0 0 

Total Extrant 4.1.2 0 0 0 

Act 4.1.3.1: Adoption du manuel de procédures administrative, financière 
et comptable par le Conseil de Régulation 

0 0 0 

Total Extrant 4.1.3 0 0 0 

Act 4.1.4.1: Elaboration du budget programme 2 100 3 395 161,7 

Act 4.1.4.2: Elaboration du budget classique 0 4 903 - 
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Taux 
d'engagement 
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Act 4.1.4.3: Elaboration du Plan  de Travail Annuel Budgétisé, du Plan 
de Consommation des crédits et du Plan de passation des marchés 
publics 

0 2 207 - 

Act 4.1.4.4: Validation du budget programme, du budget classique et le 
reste des outils programmatiques 

0 0 0 

Total Extrant 4.1.4 2 100 10 505 500,2 

Act 4.1.5.1: Recrutement d'un consultant pour l'élaboration des premiers 
états financiers 

1 500 0 0 

Act 4.1.5.2: Suivi de l'exécution de la mission  d'expertise comptable 700 2 200 314,3 

Act 4.1.5.3: Validation des états financiers 0 0 0 

Total Extrant 4.1.5 2 200 2 200 100,0 

Act 4.1.6.1: Fonctionnement du Conseil de Régulation l'ARMP 259 216 116 478 44,9 

Act 4.1.6.2: Fonctionnement du Secrétariat Permanent l'ARMP 257 651 125 421 48,7 

Act 4.1.6.3: Engagement des charges communes de fonctionnement hors 
salaires et indemnités 

140 401 119 422 85,1 

Act 4.1.6.4: Engagement des dépenses communes d'investissement 40 056 47 718 119,1 

Total Extrant 4.1.6 697 324 409 039 58,7 

Total Composante 4.1: 701 624 421 743 60,1 

Act 4.2.1.1: Actualisation du plan interne de formation 0 0 0 

Total Extrant 4.2.1 0 0 0 

Act 4.2.2.1: Formation des membres du CR à l'extérieur 29 321 47 084 160,6 

Act 4.2.2.3: Formation du personnel du Secrétariat Permanent de 
l'ARMP à l'extérieur 

43 020 66 798 155,3 

Total Extrant 4.2.2 72 341 113 882 157,4 

Total de la Composante 4.2 72 341 113 882 157,4 

Act 4.3.1.1 : Actualiser le Plan de Communication de l'ARMP 0 0 0 

Total Extrant 4.3.1 0 0 0 

Act 4.3.2.1 : Mettre en œuvre  le Plan de communication de l'ARMP 10 000 15 034 150,3 

Total Extrant 4.3.2 10 000 15 034 150,3 

Total de la composante 4.3 10 000 15 034 150,3 
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Act 4.4.1.1 : Elaboration du dispositif de mobilisation de la redevance de 
régulation 

0 0 0 

Total Extrant 4.4.1 0 0 0 

Act 4.4.2.1 : Mise en place du cadre de concertation 2 000 0 0 

Total Extrant 4.4.2 2 000 0 0 

Total Composante 4.4 2 000 0 0 

Total des programmes (en milliers de FCFA) 1 194 288 624 078 52,26 
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